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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance, 





Le Président de la République a reçu successivement, le mardi 
25 juin 1%: 

Son Excellence M. Raimundo Ortega Vieto, qui lui a remis les 
lettres de créance l'accréditant en qualité d'amnbassadeur exiraor- 
dinaire et plénipotentliaire du Panama à Paris; 

M. Kim Yong Shik, qui lui a remis les leltres de créance l'accré- 
ditant en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de Corne à Paris, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


——- 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Délégations de signatures. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nominalion de membres 
du Gouvernemeut; A : 1 PR, 

Vu le décret du 21 juin 1957 porlant délégalion d'attribution au 
secrélaire d Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme ädministrative ; | | 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer leur signature; Ô k . 

Vu l'arrêté du 22 juin 1957 portant délégation de signature du 
directeur de la fonction publique, 


Décrète : 

Article unique. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre 
Chatenet, directeur de la fonction publique, M. Letrou (Robert), 
sous-directeur, est habilité à signer, au nom du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, les arrètés ou décisions se rapportant 
aux malières visées dans l'arrêté du 22 juin 1957 portant délégation 
de signature au directeur de la fonction publique. 


Fait à Paris, le 24 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MALNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN MEUNIER, 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret ne 47-2% du % janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 1 e 

Vu le décret du 1 avri! 19%, modifié par le décret du 5 juin 19%, 
relatif à la réorganisation de la défense nationa:e ; 

Vu le décret du 2 avril 1955 portant nomination du secrétaire 
général permanent de la défense nationale ; 

Vu le décret du 9 novembre 1955 portant nomination du secrétaire 
général adjoint de la défense nationale; 

Va le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête: 


Art, 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Chodron de 
Courcel (Geoffroy), secrétaire général permanent de la défense 
iationale, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, au 
nom du président du conseil des ministres: 

1° Tous actes, arrêtés, décisions, en matières administratives et 
financières, à l'exclusion des décrets; 

2° Toutes ordonnances de payement, de virement, de délégation, 
toutes es justificatives de dépenses, tous ordres de recettes, 
toutes décisions portant engagement de dépensses, tous marchés de 
fournitures, conventions, contrats et avenants, les arrêtés de débets 
et états exécutoires, les arrêtés de répartition de crédits et, en 
général, toutes opéralions comptables. 


Art, 2. — En cas d’empêchement de M. Chodron de Courcel, la 
délégation prévue à l'article 17 sera exercée par M. le général de 
brigade aérienne Andrier (Gilhert-Louis-Joseph-Marie), secrétaire 
général adjuint de la défense nativnale. 








Art. 3. — En cas d'’empêchement de M. Chodron de Courcel et de 
M. le général de brigade aérienne Andrier, ja délégation prévue à 
l'alinéa 2 de l’article {er du présent arrêlé sera exercée par M. le 
colonel! Vaï'lant (Paul). 

Art. 4. — Le présent arrêlé sera pub'ié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
MAURICE DOURGÈS-MAUXOURY,. 





INFORMATION 


Parution des journaux pendant le mois de juillet 1957. 





Le secrilaire d'Elat à la présiden’e du conseil, chargé de l'info 
mation, 

Vu l'ordonnance du 20 septembre 1944 relative à la mg'ementation 
provisoire de la presse périodique, et notamment son articie 15, 
provisoirement maintenu en viçueur par la loi du 1° mars 1951; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1956 relatif à la parution des journaur 
quotidiens pendant ïes mois de novembre et dé’embre 19%; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1956 relatif à la parution des journaux 
quotidiens pendant les mois de janvier et février 1957; 

Vu le décret no 55-718 du 24 juin 1957 portant délégation d'attri- 
butions au secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, 


Arrète: 


Art, 1%, — Les dispositions de l'arrêté du 29 décembre 1935 re!% 
Uf à la parution des journaux quotidiens pendant les mois de jan- 
vier et février 1957 sont applicables à la parulion desdits journaux 
pendant le mois de juillet 1957. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 2% juin 1957. 
MICIIEL SOULIÉ, 
RE 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du % juin 1955: 


Sont rapporlées les disposilions de l'arrêté du 3 juin 1957 par 
lesquelles sont nommés en la mème qualité, par né‘essilé de ser- 
vice, à compter du 21 juin 1%7: 

A la maison d'arrêt de Tarbes: M. Michaud (Alexandre), surveil- 
lant chef (2 classe, ie échelon) de la maison d'arrêt de Nimes, 
uon acceplant, 

A la maison d'arrêt de Nimes: M. Roubichou (Pierre), surveillant 
chef {2e classe, ïe échelon) de la maison d'arrèt de Bourg. 

A la maison d'arrêt de Bourg: M. Deleplanque (Désiré), surveil- 
lant chef (2e ciasse, ä° échelun) de la maison d'arrêt de Saint- 
Omer, 

A la maison d'arrêt de Saint-Omer: M. Thibaut (Albert), surveil- 
lant chef adjoint (3 écheion) à la imaison d'arrèl de Douai. 


Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 3 juin 1957 par 
lesquelles sont nommées, en la même qualité, à compter du 21 juin 
195: : 

A la maison d'arrêt de Tarbes: Mme Michaud (Marguerite), sur- 
veillante de petit etfeclif (2e échelon) à la maison d'arrêt de Nimes. 

A la maison d'arrèt de Nimes: Mme Roubichonu (Marguerite), 
surveillante de petit effectif (3° échelon) à la maison d'arrêt de 
bourg. 

A la maison d'arrêt de Bourg: Mme Deleplanque (Maria), sur- 
veillante de petit effeclif (3° échelon) à la maison d'arrêt de Saint- 
Omer. 


Est nommé, par nécessité de service, en la même qualité, à 
compler du 21 juin 1957, à la maison d'arrêt de Tarbes: M. Gar- 
darin (Joseph), surveillant chef adjoint (5° échelon) à la maison 
d'arrêt de Saint-Etienne, 

Est nommé, par nécessité de service, en la même qualité, à la 
maison d'arrêt de Saint-Etienne: M, Rolland (Louis), surveillant 
chef adjoint (2 échelon) à la maison d'arrèt de Lure. 
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Greftiers. 





Par arrêté du 241 juin 1957, les fonctionnaires français des cadres 
tunisiens dont les noms suivent sont rattachés, à compter du 
49 août 1955, au cadre des chefs de service de grefle, dans les 
conditions ci-après: 

M Benchaya. à la fre classe, 7 échelon (avec ancienneté du 
der janvier 1955). 

M. Caleca, à la {re classe, 6° échelon (avec ancienneté du 16 avril 
1951). 

M. Caleca est élevé au 7° échelon de la fre classe à compter du 
46 avril 19%7. 





Par arrêté du 21 juin 1957, les fonctionnaires français des cadres 
tunisiens dont les noms suivent sont rattachés, à compter du 
4er janvier 1956, au cadre des chefs de secrélariat, dans les condi- 
tions ci-après: 

M. Callot, au 7° échelon de la fre classe. 

M. Orosmane, au % échelon de la {re classe (avec ancienneté du 


der septembre 1955). 
M. Orosmane est élevé au 6° échelon à compter du 1e septembre 


4957. 





Personnels des services judiciaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 juin 1957: page 5637, 
dre colonne, 17e ligne, au lieu de: « Mme Cassin, épouse Moutous- 
samy », lire: « Mme Cassin, née Mouloussamy ». 


a — — 


Rectificatif au Journal officiel du 12 juin 1957: page 5S4, 
%æ colonne, au lieu de: « Mlle Baudry (Saintes), employée de 
bureau, 5% échelon, au 5° échelon, avec ancienneté du {+ avril 
4956 », lire: « Mlle Baudry (Saintes), employée de bureau, 6* éche- 
lon, au % échelon, avec ancienneté du 1e avril 1956 ». 


——_—_—_—_—_—_—_—_—_—_— TC 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 28 juin 1957 portant mise à la retraite 
d'un contrôleur civil, 





Par décret en date du 28 juin 1957, M. Nullet (Emile), contrôleur 
eivil, chef de contrôle civil supérieur, 2° échelon (indice 700) est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraile, à 
compter du {+ juillet 1957. 





Nomination du chef de la mission française 
d'aide économique et technique au Viet-Nam. 





Par arrêté conjoint en date du 8 juin 1957 du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des aflaires économiques et financières et 
du se:rétaire d'Elat au budget, M. Kleinpeter (Roger), ingénieur en 
chef hors classe des techniques industrielles de la France d'’outre- 
mer, est nommé, pour compter de la date de signature du présent 
h —— de Ja mission française d'aide économique et technique 
au Viet-Nam. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Echelonnement indiciaire applicable aux attachés 
des services civils de l'Algérie, 





Le ministre de l’intérieur, le ministre résidant en Algérie, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 

7 le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
H l'intérieur, chargé des aflaires algériennes, 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié et complété 
portant classement hiérarchique des grades et emplois des per- 
sonnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime général 
des retraites; 

Vu le décret ne 56-1170 du 17 novembre 1%%6 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
des services civils d'Algérie, 





—— 




















Arrétent : 

Art, 1er, — L'échelonnement indiciaire applicable à l'emploi d'atta. 
ché des services civils d'Algérie est fixé ainsi qu'il suit à Compter 
de la Ets d'application du décret ne 56-1170 du 17 novembre 1956 
susvisé : 





, 
CLASSES ET ÉCHELONS ne R FRAICES 
ruts. nets. 
Classe exceptionnelle {échelon unique). 665 
ire classe : 
ON OUR. sons cosvesttes ce 635 
D ss covcouañees oenee 595 
2e échelon ns CET: 6 
D Ps ré ééhicodnss scédee 290 
2e classe: 
4e échelon nn ....... 500 
ne con és vos cé 470 
2e échelon......s..s LRRRELLEILLLLZ] 445 
A cssvescrestset 405 
3e classe: 
M PANETTIERE T PE 280 
4 échelon. is... ss... ...... 3410 
D OR és snentoossonsus ccsce 315 
M PRES co cosese0ee 285 
A VERSER céronste 265 











Art. 2. — Le présent «rrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Journal ofJiciel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 10 juin 1957. 
Le ministre de l'intérieur, 


Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

JEAN VERDIER, 

Pour le ministre résidant en Algérie et par délégation: 


Le conseiller technique chargé de la coordination 
des cabinets civil et malitaire, 
PIERRE MAISONNEUVE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE DOUBLET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
R. MATHEY. 
Le secretaire d'Etat à la présidence du cons'i, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 





Contexture de la fiche verte prévue par le décret du 10 mars 19%, 
modifié par le décret du 29 mai 1957, relatif au registre d'hôtel 
et à la statistique du tourisme. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret du 10 mars 1999, modifié par le décret du 29 mai 12:7, 
et notamment l’articie 3, 


Arrête: 
Art. 1, — A Paris et dans le département de la Seine, les che's 
d'établissement reproduisent, sur une fiche de couleur verte, les 
indications suivantes, portées sur Ja fiche blanche par les voyageurs 
étrangers : 
Nom et prénoms, 
Date et lieu de naissance. 
Profession. 
Domicile habituel (ville seulement). 
Nationalité. 
Date d'établissement de la fiche. 
Art. 2. — Le préfet de police est chargé de l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 juin 1957. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Régies et régisseurs d'avances. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté interministériel du 40 mai 1955 portant réorganisation 
des régies d’avances et suppression des régies de recettes des sec- 
teurs sociaux du service de l'action sociale des forces armées, 
modifié par les arrêtés des 3 janvier 1956, 23 juin 1956 et 18 mars 
19517, 

Arrête : 

Art. 4er, — Une régie d’avances destinée au payement des dépenses 
prévues à l’article 2 de l'arrêté susvisé est instituée auprès du 
secteur social du service de l'action sociale des forces armées des 
territoires du Sud algérien, à Alger. ; 

Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur est 
fixé à ? millions de francs. 

Art. 2. — Les dispositions de ce mûme arrêté s'appliquent à cette 
régie en ce qui concerne les délais de justification des dépenses, 
le cautionnement du régisseur et l'indemnité de responsabilité à lui 
allouer. 

Art. 3. — Le directeur de la comptabilité générale (marine) est 
chargé de l'exécution du re arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juin 1957. 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 


Le directeur des services législatifs et administratifs, 
G. WIDMER. 





Par arrêté du % juin 1957, le maréchal des logis-maijor Guirand 
(Pierre) est nommé régisseur d’avances du secteur social de l'ac- 
tion sociale des forces armées des terriloires du Sud algérien, à 
Alger. 

Ce régisseur devra, dans le délai d'un mois, constituer un cau- 
tionnement ou s’affilier à une association française de cautionno 
ment muluel agréée. 





Cendarmerie nationale. 





Par arrêté du 1 janvier 1957, M. le lieutenant de gendarmerie 
Race (Roland-Hyacinthe) est placé hors cadres (mission) et mis 
à la disposition du ministre des affaires étrangères (mission mili- 
DR au Cambodge) à compiler de Ja dale du présen] 
arreté. 





Par arrèté du fer janvier 1957, M. le capitaine de gendarmerie 
Rol (Florentin-Marie-Louis) est placé hors cadres (mission) et mis 
à la disposition du ministre des affaires étrangères (mission mili- 
laire française au Laos) à compter de la date du présent arrêté. 





Liste des candidats des centres d'Alger, de Casablanca et de la 
Flèche déclarés admissibles ou sous-admissibles au Concours 
d'admission à l'école polytechnique en 1957. 





Sont déclarés sous-admissibles pour avoir obtenu aux six compo- 
silions écrites comptant pe a 6ous-admissibilité un total de 
points égal ou supérieur à 265: 


MM. Abrial (Jean), Aubert (Marcel). 
Blanchard (Jean), Brouillard (Michel). 
Cahen (Jean-Jacques), Chouraki (Hubert), Cochet (Jean-Pierre). 
Cohen-Tannoudji Gilles), Crambes (Michel). 
Deguil (Jean), lamare (Eric), Denis 

Henri). 

F1 Adari (René). 
Fanuel (Jacques), Filloux (Olivier), Foillard (Christian). 
Girard (Daniel), Grisez (Alain), Gue:y (Jacques). 
Lanty (Jean-Paul), Laurin (Hugues), Leonardon (Frédéric). 
Lhuillier net. 


(François), Doucet 


Magnan ({ +” Marcel (Jean-Claude), Mas (Jean-Bernard). 
Rerez (Henri), Perrais (Jean-Paul). 
de Ryck (Jean). 


Schlosser (François), Sportiello (Jacky), Stanguennec (Bernard). 
Viala (Jean-Jacques). 
Waymel (Marc), Winter (Gérard). 
Ces candidats devront répondre à l'appel de la quatrième série 
f'admissibilité qui sera fait le jeudi 4 juillet, à sept heures, à l'école 
23, rue de Ja Montlagne-Sainte-Geneviève, 


»lylechnique, 





Candidats déclarés admissibles pour avoir obtenu aux six compo- 
sitions écrites compatnt pour la sous-admissibitité un tolal de points 
égal ou supérieur à 390: 

MM. Calmels (Pierre), Merlin (Pierre), Penven (Maurice), Zizine 


(Jean-Louis). 


Candidats déclarés admissibles dans un des concours antérieurs: 

MM. Desprez (Jacques), Melka (Alain). 

Ces candidats devront répondre à l'appel de la quatrième série 
d'admission qui sera fait le vendredi 12 juillet 1557, à sept heures, 
à l'éco:e polytechnique, 23. rue de la Montagne-sainle-Genevicve. 





Concours d'admission à l'école navale en 1957, 





I — Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les 
cent quarante-trois candidats dont les noms suivent: 


MM. 
Babet (€.-M.C.). 
Bergès (M.-M.-R.-C.). 
Bernardini (P.-M.-C.). 
Bernaudin (G.-R.-R.). 
Bertin (J.-M.-P.-C.). 
Besnard (J.-P.L.). 
Besson (F.-P.M.). 
Billeitte (J.-L.). 
Birot (B.-II.-J.). 
Boiteau (4.-M.-G.-G.). 
Bonafous (J.-R.-E.). 
Bondil (J.-P.-J.). 
Boudin (P.-J.-C.-J.). 
Boyer-Vidal (Y.-J.-M.). 
Brenner (A.M.-P.). 
Brenot (D.-J.-G.-F.). 
Bullier (J.-J.-P.). 
De Bureiel de Chassey 
(H.-M.-A.). 
Caharel (P.-M.-E.). 
Caldairou (B.-J.-P.). 
Canonne (P.-H.-A.). 
Caron (F.-M.-M.-I1.). 
De Carpentier (J.-M. 
M.-].-A.). 
Cazenave (B.-I.-N.). 
Chêne (P.-L.-F.). 
Convers (P.M.-P.). 
Cornué (A.-G.-P.). 
Courau (F.-R.-J.-M.). 
Créoft (J.-C.). 
Dacre-Wright  (G.-M.- 
B.-H.). 
Damoy (J.-J..M.). 
Danière !R.-M.). 
Davy (F.-L.-4.-].), 
Debray (H.-R.-C.). 
Déissard (A.-C.-M.-A.). 
Delattre (P.-R.-L.-].). 
Delbave (R.-L.-D.-L.). 
Delosme (L.-M.-M.),. 
Denéchaud (Y.-J.. 
P.-P.). 
Djelloul (4.-X.). 
Dubourg (Y.-R.-A.). 
D'Elbreil (1.-M.-F.). 
Escoubet (E.-R.). 
Ferré (F.-X.). 
Foillard (H.-M.-TT.-M.). 
De Foucault de Tour- 
nebu (H.-A.-M.-A.- 
P.-C.) 


Franceschi (L.-F.). 
Gadonnet (B.-J.-P.). 





Garïbal (P.-M.-A.). 
Gaudron (C.-R.-C.-M.). 
Gauine (M.-H.-L.). 
Gazzano (G.-A.), 
Genève (P.-4.-G.). 
Gilbert (Y.-IL.). 
Gourtay (J.-Y.-L.). 
Gramain (B.-P.-G.). 
Grammagnat 
(M.-P.-M.). 
Grandjean (P.-F.-M.). 
Grisez (P.-B.-A.-M.),. 
Grouhel (H.-P.-L.). 
Guérout (M.-A.). 
Guillet (P.). 
Guinaudeau (B.-F.-M.). 
Guyvarch (J.-P.). 
Hamon (R.-Y.). 
Hannotin (D.-C.-FL.). 
Hello (C.-L.-G.),. 


Houette (M.-M.-R.). 
Julien (R.). 
Lagrue (C.-P.-G.-M.). 


De La Rivoire de La 
Tourrette (E.-M.-E.). 
Larroque (G.-A.-L.). 
Lauga (A.-M.-A.). 
Laurin (IL.-P.-M.). 
Lebrun (F.-M.-E.). 
Lecointre (P.-M.-R.). 
Le’ranc (T.-V.). 
Le Gal (G.-J.-R.). 
Leize (J.-J.-F.). 
Le Maréchal (0.-M.- 
J.-A.) 


Le Pape (R.). 

Lepercq (L.-H.-J.-M.). 

Le Polès (J.-J.). 

Le Ségnillon (A.-J.- 
le 

Lobel (G.-M.F.-S.). 

Lodin de Lépinay 
(H.-L.M.-A.). 

Maget (J.-3L.-R.). 

Magnan (J.-F.-M.P.). 

Magniez (J.C.-A.-E.). 

Maillard (D.-P.). 

Maillnt (A.-J.-H.), 

De Maintenant 
iF.-G.-IL.). 

Massicot (A.-L.-M.). 

Metaver (A.-1.).. 

Meuneret (B.-A.), 

Mével (J.-F.). 

Michel (A.-M. I1.). 





Miossec (M.-L.-M.). 
Monge (P.-J.). 
Morize (Y.-F.-M.). 
Moysan (B.-F.-J.-M.), 
Neuveux (P.). 
Nicolas (J.). 
Noël du Payrat 
(A.-M.-B.). 
D'Ornant (F.-L.M.-E.Y, 
Pats (J.-L.-L.-A.), 
Péricaud (R.-1.). 
Petit (J.-P.). 
Petyst de Morcourt 
(A.-IL.-M.-H.). 
Pioton (R.-F.). 
Pitiot (R.-M.-P.-L.), 
Plantecoste (C.—E.). 
Potier (X.-M.-B.-G.). 
Raguenet de Saint 
Albin (B.-H.-M.-F.). 
Raguet (D.-M.-J.). 
Renault (P.-J.-Y.). 
Renvoisé (F.-M.-ILY, 
Reumaux (B.-J.-A.- 


L.-M.). 
Rouland (A.-C.). 
Rousse (M.-J].). 
Roux de lézicux 
(A.-M.-4.) 
Roy (J.-E.-C.). 
Roy (P.-A.). 
Royer de Véricourt 
(G.-B.-M.-G.). 
Salomon (A.-M.). 
Sellier (C.-J.-L.). 
Sevaux (P.-4.-G.). 
Sevdoux (M.-B.). 
Sillan (A.-M.-J.). | 
Souchier (F.-M.-G.-G. 
Sumien (G.-G.). 
De Tarlé (H.-F.), 
Tesson (P.-L.-J.). 
Thenoz (J.-P.). 
Thiriet (B.). 
Trabut-Cussac 
P.-P.). 

Urvois (N.-M.). 
Van Heméiryck 
(E.-F.-H.). 
Vermersch (D.M.- 
J.-E.). 
Viallefond (J.-L.). 
Walrave (G.). 
Wandel (J.-P.-R.), 
Wiemann (C.-J.). 


(LT. 


IT. — Les candidats dont les noms suivent, éliminés pour inapti- 
tude médicale, réunissaient un nombre de goints suflisants pour élre 


déclarés admissibles : 
MM. 

Camm (J.-Y.), 

Ely (J.). 

Hannebelle {D.-J.-P.). 


Jourdain de Muizon 
(1.-C.-M.-H.-G.). 
Jouslin 
de Noray (P.-L.-A.). 





Merret (J.-M.). 
Rolet (F.-V.-S.). 


de Pisseloup | Simon (Il.-J.-A.). 


Concours d'admission à l'école des élèves officiers de marine 


en 1957. 





Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les onze 
candidats dont les noms suivent: 
MM. Bruère (Y.-A.-F.), second maître pilote d'’aéronautique. 

Campion (Y.-M.), second maitre détecteur. 
Fadeuilhe (J.-G.-E.), quartier-maître détecteur. 
Foulgoc (B.-L.-M.), second maître navigateur aérien. 
Laufer :M.-J.-A.), second maître timonier, 


Le Scornec (P.), second maître fourrier, 


Le Tulz» (G.-M.-P.), second maître radariste d'aérenautique, 
Lorin (J.-L.-L.-M.-1.), second maître navigateur aérien, 
Revelle (A.-L.), second maître navigateur aérien. 

Tabarly (E.-M.-G.), second maître pilote d'aéronautique 
Taburet (M.-Y.-M.), quartier-maître radio, 
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Concours d'admission à l'école des élèves officiers mécaniciens 
de la marine nationale en 1957, 





A on déclaré admissible à subir les épreuves orales le candidat 
uivant: 


Pavy (C.-D.-I.), second maître mécanicien de moteur d'avion. 





Concours d'admission à l'école des é!èves ingénieurs mécaniciens 
de la marine en 1957. 


Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les 
23 candidats dont les noms suivent: 


MM. Grieu (C.-M.-B.). 
André (A.-L.-Y.), Henry (D.-L.-M.). 
Arzur (J.-P.). Jacq (J.-Y.-M.). 
Parbu (H.-J.). Jean (M.-L.-P.). 
Buffet (J.-M.-E.). Jestin (P.-M.). 
Cerrelli (V.-M.). Kerhoas (Y.-V.). 
Fsirade (J.-P.-j.). Le Roy (A.-N.-M.), 
Gasser-Coze (E.-M.-M.)|Le Vourch (R.-L.). 

Ces candidats devront se présenter : 

Le mercredi 3 juillet 1957, à sept heures quarante-cinq, au lycée 
Jean-Baptiste-Say, 11 bis, rue d'Auteuil, Paris (16°) (métro Michel- 
Ange-Aulteuil}, pour y subir les épreuves de croquis et d'atelier; 

Le vendredi 5 juillet 4957, à sept heures, au Collège de France, 
4, 10 Marcelin-Berthelot, Paris (5), pour y subir les épreuves 
orales. 

Le candidat Fitament (P.-Y.), éliminé pour finaplitude médicale, 
+ um un nombre de points suffisants pour être déclaré admis- 
sible. 


Massin (J.-B.). 
Maurice (J.-C.). 
Olifant (R.). 

Riou (J.-H.). 
Rocariés (A.-P.-L.), 
Roussol (J.). 
Rouxel (P.-L.-M.), 
Saleun (J.-E.). 











MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
Vu le décret du 13 juin 19%7 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 
Arrête: 
Art. der, — Sont nommés au cabinet du ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan: 


Directeur du cabinet. 


M. Maurice Aicardi, secrétaire général du commissariat général au 
plan. 
Directeur adjuint. 


M. Rosserd, sous-directeur au ministère des finances et des affaires 
é:onomiques. 


Conseiller technique, 
chargé de la coordination économique et Jinancière, 


M. Jean-Paul Delcourt, chef du service du financement du com- 
missariat général au plan. 


Che] du cabinet. 
M. Edouard Schloes:ng, administrateur du Conseil économique. 


Che[ adjoint du cabinet. 
M. Jacques Larché, auditeur au conseil d'Etat. 


Conseillers techniques. 


. Michel-Dales, ingénieur des ponts et chaussées. 

. Maurice Leblond, ingénieur des mines. 

. Gabriel Pallez, inspecteur des finances, 

. Pierre Roques, inspecteur des finan:es. 

. Paul Schwa!l, administrateur civil au ininistère des finances. 


ELxXEE 


Chargés de mission. 


. Chatillon, inspecleur des finances. 
. Laval, administrateur civil au ministère des finances. 

M. Schaeffer, administrateu: :ivil au secrétariat d'Elat aux affaires 
économiques. 

M. Vienot, inspecteur des finances. 


EE 2 








Chargé des relations avec le Parlement. 
M. Jean Métayer, commissaire aux prix. 


Secrétariat particulier du ministre. 


Mlle M. Giacobhi. 
Mile Mauduit-Lar:ve. 


Art. 2. — Le présen* arrêté pre:d effet dn 13 juin 1957 et sera 
publié au Journal ofJiciel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 





Décret n° 57-733 du 28 juin 1957 pris en application de l'ar. 
ticle 1° (1, b, 3°) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1967 et 
relatif au recouvrement de l'impôt sur les sociétés et autres 
personnes morales. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le mere du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, 

Vu l’article 1®% (1, b, 3°) de Ja loi n° 57-716 du 26 juin 1957 
portant assainissement économique et financier ; 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 1668; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4®, — 1. Le paragraphe 1 de l'article 1668 du code 
général des impôts est modifié comme euit : 

« 1. L'impôt sur les sociétés est payé au percepteur en quatre 
termes déterminés provisoirement d'après le résultat du der- 
nier exercice clus… » (le reste sans changement). 

2, Les dispositions du paragraphe précédent prennent effet 
à la date à laquelle sont entrées en vigueur les dispositions du 
décret n° 52-208 du 29 février 1952. 

Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera puflié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. 


Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des claires économiques et du plan, 


FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-734 du 28 juin 1957 pris en application de l'ar- 
ticle 1° de la loi n° 57-716 du 28 juin 1957 et relatif au contrôle 
Le président du conseil des mimistres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écuno- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat su budget, 

Vu l'article 1* ($ 1, b, 4°) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 

rtant assainissement économique et financier; 

Vu le code général des impôts; 

Vu Ja loi n° 55-349 du 2 avril 1955; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — Le paragraphe HI A de l'article unique de la lof 
susvisée du 2 avril 1955 est modifié comme suit: 

« Si le contrôle fiscal, qui est destiné à déterminer équitable- 
ment la situation du contribuable, ne peut avoir lieu, du fait 
du contribuable ou de tiers, il est procédé à l'évaluation d'oftice 
des bases d'imposition ». 

Art. 2. — Ne sont pas admises à participer aux travaux des 
commissions instituées par les articles 1650 à 1652 et 1898 du 
code général des impôts : 

Les personnes qui, à l'occasion de fraudes fiscales ou d'oppo- 
gitions au contrôle fiscal, ont fait l’objet d'une condamnation, 
prononcée par le tribunal, à l'une des peines prévues aux 
articles 1744 À 1748, 1750, 1751, 1794, 1757 à 17:9, 1764, 1765, 


1768 à 1770, 1776, 1729 bis, 1784 bis, 1788. 1791, 1793, 1900, 1812, 
1822, 1823 À 1825, 1805 à 1837, 1839 et 1840 ter du code général 
des impôts ; 
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Les personnes dont les bases d'imposition ont été évaluées 
d'office en application des dispositions de l'article unique, para- 
graphe I A, de la ioi n° 55-349 du 2 avril 1955. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1957. 

MAURICE BOLRGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-735 du 28 juin 1957 relatif au régime fiscal 
de cortains produits ou services d'utilisation couran.ie, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éconc- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 57-729 du 27 juin 1957 pris pour l'application 
des dispositions de l’article 1% ($ I, 1°) de la loi n° 57-716 du 
26 juin 1957; 

Vu le code général des impôts, 


Décrèle : 

Art. 1%, — A compter du 1* juillet 1957 et jusqu’au 20 sep- 
termbre 1957 au plus tard: 

io La perception de la taxe sur Ja valeur ajoutée demeure 
suspendue, dans les conditions prévues par le décret n° 56-454 
du 2 mai 1956, en ce qui concerne les importations et les ventes 
des produits énumérés ci-après : 

liuiles fluides alimentaires et huiles végétales destinées à la 
fabrication des huiles fluides alimentaires ; 


2° La perception de la taxe spéciale prévue à l’article 283 du 
code général des impôts demeure suspendue en ce qui concerne 
les importations et les ventes des produits énumérés ci-après : 

Vinaigres comestibles ; 

Chicorée torrétiée ; 

3° La perception du timbre des pe et de la taxe spé- 
ciale instituée par l’article 4 de la lor n° 53-684 du 6 août 1953 
demeure suspendue pour les billets d'entrée dans les salles de 
spectacles cinématographiques dont le prix au public est infé- 
rieur ou égal à 155 F; 


4° La taxe sur la valeur ajoutée demeure perçue au taux de 
G p. 100 en ce qui concerne les importations et les ventes des 
produits énumérés ci-après : 

Farine de blé extraite à PS - 5 ou PS - 10; 

Farines composées pour enfants ; 

Vinaigres comestibles et alcool destiné à la fabrication des 
vinaigres comestibles ; 

chi ‘orée torréliée et cossettes de chicorée ; 

Sucre ; 

Margarine et graisse végétale alimentaire ; huiles concrètes et 
huiles de baleine destinées à la fabrication de la margarine et 
de Ja graisse végétale alimentaire ; 

Chocolat à croquer et à cuire en tablettes; fèves de cacao et 
beurre de cacao; 

Confitures, gelées, marmelades, purées et pâtes de fruits, 
obtenues par cuisson avec addition de sucre, fruits, pulpes et 
jus de fruits destinés à la conliturerie ; 

Pâtes alimentaires. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, le taux de la taxe sur la vaieur ajoutée est 
fixé à 3 p. 100 pour ces produits; 


5° La taxe sur la valeur ajoutée demeure perçue au taux de 
10 p. 100 en ce qui concerne les opérations de vente ou d’im- 
portation de Pen destinée à la fabrication du sulfate de 
cuivre; pour l'application de cette taxe, la valeur imposable 
et 3 <-- rshsaus et à l'intérieur, atténuée d'une réfaction 
€ io p. 1; 


6° Le tarif de la taxe unique sur les vins prévue aux arti: 
cles 442 bis et 442 er dn code général des impôts demeure fixé 
à 45 F par hectoli're, sauf en ce qui concerne les vins à appel- 





lation d'origine contrôlée, les vins d'Alsace et les vins doux 
naturels soumis au régime fiscal des vins; sous les mêmes 
exceptions. le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable 
aux vins dans le département de la Corse est fixé à 10 p. 100; 

7° Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes applirable 
aux viandes provenant de l'espèce des suidés demeure fixé, en 
France métropolitaine y compris la Corse, à 26,50 F par kilo- 
gramme de viande net; 

8° a) Demeurent partieilement suspendus, selon les disposi- 
tions en vigueur eu 20 juin 1957, les impôts et taxes de toute 
nature qui sont pecçus soit dans le cycle de ,a production, soit 
dans le cvcle de la distribution et qui affectent directement ou 
indirectement le prix de vente sur le marché intérieur des pro- 
duits ci-après : 

Chocolat à croquer et à cuire en tablettes; à 

Confitures, gelées, marmelades, purées et pütes de fruits 
obtenues par Cuisson avec addition de sucre, 

Pâtes alimentaires. 

b) Ces dispositions sont rendues applicables aux ventes en 
l'état pour la consommation intérieure des niémes produits 
provenant d'importation. 

loutefois, le montant du remboursement est, pour ces 
ventes, uniformément déterminé en appliquant à Ja valeur 
imposable avart servi de base au calcul de la taxe sur la 
valeur ajoutée à l'importation les pourcentages forfaitaires 
ci-après : 

Chocolat à croquer et à cuire en tablettes....... . 

Confitures, gelées. marmelades, purées et pâtes 

de fruits obtenues par cuisson avec addition de 
PE sossscssscssccssssccssseses 10 
Pâtes alimentaires ......soossrsssosssssoscessse 7 


Le bénéficiaire du remboursement est l'importateur; il est 
souris à ce tilre aux mêmes obligations que les fabricants de 
l'intérieur ; 

9° Demeurent également partiellement suspendus, dans ies 
conditions en vigueur au 90 juin 1457, les #7 et taxes de 
toute nature qui sont perçus, soit dans le cycle de la produc- 
tion, soit dans le cycle de la distribution et qui affectent direc- 
tement ou indirectement le prix de vente des riz ronds ou 
longs, blanchis, glacés ou non, de toute origine destinés à la 
consommation humaine sur le territoire métropohtain. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journat officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 


7 p. 100. 


MAURICE DOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FËLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Détégations de signatures. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 

Vu le décret n° 55835 du 20 juin 1955 portant création d'un fonds 
de développement économique et social, 


Décrète : 

Art 1e. — Délégation est donnée à M. François Bloch-Lainé, diret 
teur général de la caisse des dépôts et consignations, président éu 
comité spécialisé ne IX du conseii de direction du fonds de déve- 
loppement économique et social, à l'eflet de signer, au nom du 
ministre des finan'es, des affaires économiques et du plan, les aéci- 
sions d'octroi des prêts imputés sur la section d'adaptation indus- 
trielle et agricole et de décentralisation industrielle dudit fonds, 
lorsque l'octroi de ccs prêts aura fait l’atjet d'un avis favorable du 
conseil de direction dudit fonds ou du comité spécialisé n° IX agis- 
sant par délégalioni du conseil, 

Art, 2 — Le présent décret sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS MAUNOURY, 


Par le président du conseil des mimstres : 
Le munistre des finances, 
des affaires econonuques et üu plan, 
FÉiIX GAL LAND. 
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à 
à 





Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occupation 
de logements par les personne!s civils de l'Etat dans les immeubles 
appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque modifié 
par le décret n° 56-106$S du 18 a:lobre 195%; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le désret r> 57-710 du 21 juin 1957 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat au budget, ’ 


Arrète: 

Art, {er — Délégation permanente est donnée aux directeurs dépar- 
tementanx de j’enregistrement et des domaines à l'effet de signer, 
au non du secrélaire d'Elat au buJget, tous arrêtés portant conces- 
sion de logement dans les immeulles domaniaux ou détenus à un 
titre quelconque par ] Elat. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 17 juin 1957. 


Fait à Paris, le 25 juin 1957. 
JEAN-PAYMOND SUYON. 





Régime de notation des fonctionnaires de la catégorie A 
des services extérieurs de la direction générale des impôts. 





Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, 

Vu Ja loi n° 56-2295 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-897 du 28 juin 1919, modifié par le décret 
ne 51-874 du 9 juillet 1951, portant règlement d'administration 
publique pour l'application des disposilions générales du titre IV de 
la loi susvisée; 

Vu le décret ne 55-990 du 11 juillet 1955 fixant les éléments et le 
barème servant de base à l'établissement de la note chiffrée des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu l'avis émis par le comité technique paritaire central de la 
direction générale des impôts; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêlent: 

Art, fer, — Pour le calcul de la note chiffrée des fonc‘ionnaires 
de la catégorie A des services extérieurs de la direction générale 
des impôts, tilulaires du grade d'inspecteur principal ou d'un grade 
supérieur, l'élément « sens du commandement » est substiiué à 
l'élément « cullure générale dans ses relalions avec la pro'ession ». 

Art, 2, — Les dispositions de l'article ci-dessus ne sont pas appli- 
cables aux comptables de la direction générale des impôls et aux 
conservateurs des hypothèques. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal oflicicl de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 juin 1957. 

Le ministre des afJaires économiques et Jinancières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Pour le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CMATENET. 





ENERCIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 





Répartition des fuel oils pour le troisième trimestre 1957. 





le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu le décret no 419-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition seront 
encore indispensables ; 

Vu l'arrêté du 9 novembre 1956 fixant les conditions de restriction 
de la consommation des combustibles liquides, modifié par l'arrété 
du 27 novembre 1956; 

Vu l'arrèôlé du 19 novembre 1956 modifié relatif à ja répartition 
du gas oil: 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1956 fixant les conditions de répar- 
Ution des fuel oils pour la période janvier-février 1957; 





Vu l'arrûté du 20 février 1957 fixant les condilions de répartition 
des fuel oils pour la période mars 1957; 
Vu l'arrêté du 22? mars 1957 relatif à la répartilion des fuel oils 


pour le deuxième trimestre 1957, 


Arrête: 
TITRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRAIES 
Art, fer, — Demeurent soumis à Ja répartition, fusqu'à ler 


consommation finale, le distisiat paraffineux, le diesel oil et les 
fuel oils (fuc! oil domestique, fuel oil léger, fuel oil lourd ne 1 et 
ne 2). 

TITRE II 


BLOCAGE GÉNÉRAL 


Art. 2. — Les fuel oils visés à l’article 1e demeurent l'objet d'un 
blocage général. 

En conséquence, l'apyrovisionnement, l'utilisation et, d'une 
manière générale, tous transferts juridiques et matériels de ces pro- 
duits ne pourront avoir lieu que dans des conditions fixées par le 
présent arrété. 

Art. 3. — Les stocks de produits bloqués détenus hors raffineries 
par des producteurs, importateurs ou revendeurs de produits pétro- 
liers, ainsi que leurs réceptions et livraisons, pourront faire l'objet 
d'un recensement périodique dans des conditions qui seront fixées 
par le directeur des carburants. 


Art, & — Les consommateurs de fuel eils pourront être tenus, à 
la demande du directeur des carburants vu des autorités qu'il aura 
désignées pour délivrer des titres de répartition, de fournir, dans les 
conditions et la forme fixées par le directeur des carburants ou par 
ces autorités, une déclaration de leurs réceptions, consommations 
et stocks de produits bloqués, appuyée de tous éléments justificatifs. 

Art. 5. — Le programme géréral de répartilion considérera séparé- 
ment les besoins: 

a) Des établissements et services de la défense nationale et des 
forces armées, des entreprises nationales assurant un service publie 
(Société nationale des chemins de fer français, Electricité de France, 
Gaz de France); 

b) Des entreprises nationales autres que celles visées ci-dessus, 
des entreprises incustrièlies et des services publics de l'Elat, des 
collectivités publiques on services Concédés uapprovisionnés aux 
conditions du marché de gros et qui ne ressortisscnt pas à l’une des 
catégories ci après; 

De certaines entreprises industrieïles et services publics approvi- 
sionnés aux condilions du marché de détail et classés par le direc- 
teur des carburan!s dans la présente catégorie; 

c) Des entreprises industrielles et services publics approvisionnés 
aux conditions du marché de déiail, à l'exclusion des établisse- 
ments qui pourront être classés par le directeur des carburants 
dans la catégorie b ci-dessus; 

d) Du chauffage des locaux (locaux à usage industrie] exclus); 

e) De la boulangerie; 

J) Des travaux agricoles et forestiers; 

9) De la navigation intérieure; 

h) De la pêche et des ports; 

i) Des soutes; 

j) Des entreprises de travaux publies et du bâtiment pour l'alf- 
mentation des moteurs. 


TITRE JII 
DROITS DES CONSOMMATEURS 
Section LL — Dotlation de base. 


Art. 6. — Tout consommateur de l'une des catégorie b, e ét e 
définies à l'article 5 ci-dessus est autorisé à recevoir, sans titre de 
répartition, une quantité de fuel oil, dite dotation de base, propar- 
tionnelle à son tonnage de ré'érence. 

Les consommateurs de la catégorie d (chauffage des locaux), sauf 
ceux qui font l’objet de l'article 8 ci-desscus, sont également auto- 
risés à percevoir une dotation de base, 

Art, 7. — Pour Ja période du 1 juillet au 30 septembre 4%7 
inclus, le tonnage de référence de chaque consommateur est égal 
au total des livraisons qu'il a reçues au cours du troisième tri- 
mestre 1956. 

La proportion de ce tonnage qu'il peut recevoir sans titre est 
fixée : 

Pour les catégories b et c: 
Pour les fuel oïls domestique et Kger, à.............. 75 p. 100. 
Pour les fuel oils lourds, dosrossossssessscsssssosesese 60 — 


np an cé 
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La dotation mensuelle est donc égale respectivement à 25 p. 400 
et 20 p. 100 du tonnage de référence. Elle pourra êlre perçue à partir 
du 25 du mois précédent, 
Pour la catégorie €, à................ssssssssesssssnsuse 
Pour les hôpitaux, les étab!issements de soins et assi- 

milés (rangés dans la catégorie d), à.......... Édoés ie . 90) — 
Pour les établissements d'enseignement publics ou pri- 

vés (rangés dans la catégorie d), à..................... 90 — 

Les consommateurs des catégories b et d ci-dessus sont autorisés 
à percevoir leur dotation trimestrielle en une seule fois. 


50 p. 100. 


Art. 8 — Pour tous les autres chauffages de la catégorie d, non 
visés à l'article 7 ci-dessus, il est rappe!é qu'en vertu de l’article 8 
de l'arrêté du 2? mars 1957, les consommaleurs après inscription de 
la capacité nominale de leur stockage fixe chez le fournisseur de 
leur choix, peuvent percevoir, pour la période s'étendant du 1° avril 
au er octobre 1957, une quantité de fuel oil égale à celte capacité 
de stockage fixe. Est considéré comme stockage fixe tout réservoir 
permettant la livraison en vrac. 

Les dotations fixées ci-dessus doivent permettre d'assurer la 
reconstitution chez le consommateur d'un slock en prévision de la 
prochaine saison d'hiver. Il en sera tenu compte lors d'une éven- 
tuelle répartition des fuel oils pour le quatrième trimestre 1957. 


Les nouveaux consommateurs utilisant des cuisinières à mazout 
doivent s'inserire chez le fournisseur de le1r choix et percevront 
automatiquement une dotation. 


Section 2 — Allocations spéciales. 


Art. 9. — Pourront recevoir des allocations spéciales de fuel oils: 

Les consommateurs des catégories a, f, 9, h et à définies à l'arti- 
cle 5 du présent arrêlé, qui n'ont pas droit à une dotation de base; 

Les consxinmateurs dont le tonnage de référence est nul ou sans 
rapport avec leurs besoins essentiels; 

Les consommateurs des catégories b, €, e ainsi que d, sauf ceux 
prévus à l'article 8, en complément d'une dotation de base ne 
correspondant pas à leurs besoins essentiels; 

Les consommateurs de la catégorie d, hôtellerie exclusivement, 
qui pourront justifier de conditions particulières d'exploitation. IL 
leur apparticnira de présenter à l'autorité désignée à cet effet 
toutes les justifications nécessaires à l’apprécia‘ion de leur demande. 

Ces allocations spéciales seront accordées sous forme de bons 
nominatifs ou de tickets délivrés par le directeur des carburants ou 
par des autorités que celui-ci aura désignées à cet effet. 

La durée de validité et la forme des bons ou tickets seront fixées 
par décision particulière, 

Les bons d'allocations spéciales délivrés au cours des périodes 
précédentes de répartition {antérieuremeni a 30 juin) cesseront 
d'avoir cours à partir du 15 juiliet. 


Art. 10. — Les entreprises de travaux publics et de bâtiment 
{catégorie j définie à l’article 5 ci-dessus) ne recevront pas de 
lotation de base pour l'alimentation des moteurs qu'elles utilisent, 

Elles pourront s'approvisionner en fuel domestique contre remise 
de tickets délivrés par les autorilés antérieurement chargées de la 
tépartition du gas oil dans les conditions prévues par l'arrêté du 
19 novembre 1956 modifié. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX REVENDEURS ET AUX DÉPÔTS LIVRANCIERS 
Section 1. — Approvisionnement des revendeurs. 


Art. 11. — Tout revendeur, c'est-à-dire tout négociant de fuel oils, 
non titulaire d’aulorisetion spéciale d'importation de produits pétro- 
liers, est autorisé à recevoir de son fournisseur, sans formalité pour 
km période du + au 31 juillet, une quantité de produits égale 
à 75 p. 100 ou à 60 p. 100 de son tonnage de référence, celui-ci étant 
défini comme pour les consommateurs à l’article 7 ci-dessus. 

Il recevra également, contre remise de bons, tickets ou pièces justi- 
Bcatives qu'il a reçues de ses clients, les quantités correspondant au 
montant de ces titres de répartition 

En outre, pour tout client dont la dotation de base excède 75 p. 100 
vu 60 p. 100 du tonnage de référence, en application des dispositions 
le l'article 7 ci-dessus, le revendeur pourra être réapprovisionné sur 
justification, à concurrence de la différence entre la dotation de base 
et le tonnage de référence. 

Pour les clients ressortissant à l’article 8, le fournisseur présentera 
au preneur, lors de la livraison et en double exemplaire, un bon de 
livraison ou facture comportant notamment les indications suivantes: 

Nom et adresse du fournisseur; 

Nom et adresse du preneur: 

Dale de livraison; 

Qualité et quantité du produit livré: 

Volume de la cuve. 
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Le preneur en prendra un exemplaire et remetlra le double, 
revêtu de sa signature, au fournisseur. 

Ce dernier présentera son exemplaire, comme justification, en vue 
d'un réapprovisionnement. 


Art, 12. — A l'appui de ses demandes, le revendeur pourra étre 
tenu de remettre à son fournisseur des déclarations dont le contendg 
et la ivrme seront fixés par décision du directeur des carburants. 


Section 2. — Obligations des fournisseurs et des preneurs. 


Art. 13. — Tout fournisseur est tenu de satisfaire les demandes 
de livraison de fuel oils émanant de ses clients (consommateurs des 
catégories b, ec, d, e et revendeurs) dans la limite des quantités 
allouées à chacun d'eux par les articles 7, 8 et 11 ci-dessus. 

Dès le 25 de chaque mois, les fournisseurs sont autorisés à livrer 
sur dotation du mois suivant. 

Les quantités allouées au titre de la dotation de base ne peuvent 
être obtenues par les clients (consommateurs ou revendeurs) — sauf 
ceux prévus à l’article 8 — qu'auprès du ou des fournisseurs leur 
ayant livré au cours du trimestr: de référence, sauf dérogation ef 
suivant une procédure fixée par le directeur des carburants. 

Par décision du directeur des carburants ou des autorités qu'h 
aura désignées à cet effet, les dotations de ba% de certains consome 
mateurs pourront être réduiles ou supprimées, 

Art. 14. — Les sorties de fuel oils des dépôts livranciers ne peu- 
vent être effectutes que dans les conditions et limiles prévues aux 
articles 7 à 11 ci-dessus. 

Art, 15, — Il est interdit à tout fournisseur d'effectuer des livral- 
sons de fuel oils excédant les droits définis aux articles 3 à 11 
cidexus 

Toutefois, pour des motifs liés aux moyens techniques de livral- 
sons, des aménagements peuvet être autorisés dans les conditiong 
définies par le direcjeur des carburants, l'ajusement aux droits 
des intéressés devant êlre rélabli par compensation sur les dotaliong 
ultérieures. 


Art, 16. — Lors de chaque livraison, le fournisseur présentera au 
preneur, en double exemplaire, un bon de livraison ou facture come 
portant notamment les iudicalions suivantes: 

Nom et adresse du fournisseur; 

Noin ct adresse du preneur; 

Date de livraison; 

Qualité et quantité du produit livré; 

Catégorie du preneur suivant la classification adoptée à l'article 5 
ci-dessus ; 

Quantité livrée au cours du trimestre de référence. 

Le pr.reur en gardera un exemplaire et remettra le double, revélu 
de sa s'entluie, au fournisseur, 

Les fournisseurs tiendront ces doubles à la disposition du chet 
de district r“l:clier et des agents chargés du contrôle de la réparü- 
tion des produ;ts pétroliers. 

Art. 17. — Les importateurs et revendeurs de fuel oils doivent 
compléter les inéications portées sur le registre des entrées et 
sorties prévu à l’article 13 du décret ne 56-80 du 21 janvier 1956 où 
sur les décuments en tenant lieu, en précisant pour :haqne vente 

La catégorie définie à l'article 5 ci-dessus à laquelle ie preneur 
dèc'are appartenir; 

La qualité du produit iivré; 

le montant de la livraison en distinguant les quantités livrées 
en application des articles 7 à 11 ci-dessus et les quantités livrées 
contre remise de bons d'allocations spéciales, de tickets ou «sur 
pièces justificatives ; 

Lors de la première livraison, les quantités livrées au cours du 
trimestre de référence. 


Les fournisseurs tiendront ce registre ou les documents en tenant 
lieu à la disposition du chef de district pétrolier et des agents chargés 
du contrôle de la répartition des produits pétroliers, 

Les bons d'allocations spéciales, les tickets, les pièces justificatives 
ainsi que les déclarations adressées par les revendeurs à l'appui 
de leurs commandes supplémentaires devront être classés par ordre 
chronologique des livraisons et conservés pendant quatre mois par 
les dépôts en justification des sorties excédant les limites autorisées 
par les articles 7, 8 et 11. 


TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 18, — Les demandes de bons d'allocations spéciales ou 4e 
tickets sont présentées par l'utilisateur à l'organisme habilifé pour 
faire la sous-répartition en ce qui le concerne. 

Les attributions sont faites au seul demandeur. 

Toutes les déclarations faites par les utilisateurs à l'appui de leur 
demande doivent être véridiques et sincères. 

M est interdit d'adresser simullanément plusieurs demandes à un 
même organisme ou à des organismes différents en vue d'abtenis 
plusieurs allocations destinées à un même usage. 
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Il est interdit à tout allocataire de céder, à titre onéreux ou 
gratuit, soit les bons ou tickels d'allocation spéciale, soit les produits 
répartis. 

Tout allocataire doit, à tout moment, étre en mesure de justifier 
de l'emploi du produit correspondant à sa dotation de base et de 
ses allocations spéciales, 

Art. 19, — Indépendamment des dispositions prévues ci-dessus, le 
directeur des carburants pourra prononcer fous transferts de produits 
soumis à répartition dans les conditions prévues par la réglemen- 
jation en vigueur. 

Art, 20, — Les consommateurs qui, du fait des circonstances, ont 
subslilué au fuel oil des combustibles solides, n'ont pas droit à la 
{otalité de la dotation de base telle qu'elle est définie à l’article 7. 

Art. 21. — Toute infraction aux prescriptions du présent arrêté 
exposera Son auleur aux sanctions prévues par la réglementation 
en vigueur. 

Art. 22, — Sont et demeurent abrogées, pour autant qu'elles sont 
contraires au présent arrêté, toutes les dispositions de l'arrêté du 
22 mars 1957 fixant les conditions de restriction de la consommation 
des combustibles liquides et toutes les décisions antérieures relatives 
à la répartition des produits visés à l'article 1 du présent arrêté. 


Art. 23, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 10 juin 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur des carburants, 
JAN BLANCARD, 





ACRICULTURE. -— EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 





Délégaticns de signatures. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature: 

Vu Jles décrets des 13 et 17 juin 1%7 portant nomination des 
membres du Gouvernement: 

Vu l'arrêté du 21 juin 1957 portant nomination de membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Paul Renard, 
directeur du cabinet, à l’eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, tous arrêtés, actes et décisions, à l'exclusion des 
décrets, et de signer également tous titres exécutoires émis en appli- 
cation de l'article 54 de la loi du 13 avril 1898. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
PIERRE DE FÉLIE. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrêté, leur signature; 
Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 


membres du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 21 juin 1957 portant nomination de membres du 


cabinet du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Arrête : 

Art, 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Paul Raoux 
chef de cabinet, à d'effet de signer, au nom du secrétaire d’Eta 
à l’agricuiture, tous arrêtés, acles et décisions, à l'exclusion des 
décrets, et de signer également tous titres exécutdires émis en appli- 
cation de l’article 51 de la loi du 13 avril 1898. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
PIERRE DE FÉLICE. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 


ublique ; 
, Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrêté, leur signature; 
Vu des drets des” 43 et 11 juin'1957 portant nomination des 


membres du Gouvernement, 








Arrête : 


Art, er, — M. Roger Chauvet, inspecteur général, chef du ser. 
vice de la répression des fraudes, est autorisé à signer, au nom 
du éecrélaire d'Etat à l’agriculture, les pièces justificatives de 
dépenses, les ordres de recettes et les titres de perception, en ce 
qui concerne le service de da répression des fraudes. 

Art. 2. — Dans la limite de ses attributions et en cas d'absence 
ou d’empêchement de M. Chauvet, M. Toubeau, inspecteur géné- 
ral de la répression des fraudes, est autorisé à signer, au nom du 
secrélaire d'Etat à l'agriculture, les documents susvisés. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
PIERRE DE FÉLICE. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur Îs 
comptabilité publique ; 
Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, F.— arrêté, leur signature; 
Vu Jes décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 


membres du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, fer, — M, Maze-Sencier, inspecteur général, chef du service 
des haras, est autorisé à signer, au nom du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de 
recettes et les titres de perception en ce qui concerne le service 
des courses et du pari muluel. 

Art. ?. — Dans la limite de ses attributions et en cas d’absence 
ou d'empêchement de M. Maze-Sencier, M. Barbé, inspecteur géné- 
ral, chef du service de l'inspection des courses et du pari muluel, 
est autorisé à eigner, au nom du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
les documents susvisés. 

Art, 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
PIERRE DE FÉLICS. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu le décret du 31 mal 1862 portant règ'ement général sur la 


comptabilité publique ; 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrété, leur signature ; 
Vu Jles décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 


membres du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. 1e, — Dans la limite de ses attributions, délégation per- 
manente est donnée à M. Margarit (Paul), directeur de l'ensei- 
gnement et de la formation professionnelle agricoles, à l'eflet de 
signer, au nom du secrétaire d'Etat à l'agriculture, tous enga£e- 
ments de dépenses gt un maximum de % millions de francs 
ainsi que tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion: 

1° Des décrets; 

2° Des arrêtés interministériels allouant des indemnités ; 

3 Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire 
ou de principe ou allouant des subventions autres que les sub- 
ventions de fonctionnement aux établissements publics d’enseigne- 
ment agricole dotés de Ja personnalité civile, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
PIERRE DE FÉLICE. 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Vu le a — 31 mai 1862 portant règlement général sur ja 
tabilité pu e; 
a le décret n° “ir du 2 td 1947 autorisant les ministres 
déléguer arrêté, leur nature ; 
É - Rs débrets des 13 et 1 juin 41957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Arrête : 
Art. 4er, — Dans la limite de ses attributions, délégation a- 
nente est donnée à M. Braconnier (Raymond), directeur gé 1 de 


l’agriculture, L. l'effet de LT nom du Te ie à 
l'agriculture, tous engagemen dépenses 
de 30 millions de francs, ainsi que tous arrêtés, actes ou décisions, 
à l'exclusion : 

1° Des décrets; 

2 Des arrêtés interministériels allouant des indemnités ; 

3 Des arrétés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
taire ou de principe ou allouant des subventions. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris. le 28 juin 1957. 


PIERRE DB FÉLICE. 
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Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
tabilité publique ; ; . A: 
nc: | le À ne 47.329 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 

sléguer, par arrêté, leur signature; M. 
* ve Le äébrets des 13 et 17 juin 11957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 4, — Dans la limile de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Ferru (llenri), directeur de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique, à l'effet de signer, au nom du 
secrélaire d'Etat à l’agriculture, tous engagements de dépenses jus- 
qu'à un maximum de 10 miliions de francs, ainsi que tous arrètés, 
actes ou décisions, à l'exciusion : 

°D écrels; 1 

2e Des Arrelés interministériels allouant des indemnités; 

30 Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
taire ou de principe ou allouant des subventions. 

Art. %. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Ferru, délé- 
gation est donnée à M. Trudelle, sous-irecteur de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique, à l'effet de signer, au nom du 
secrélaire d'Etat à l’agriculture, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recettes et les titres de perception, à l'exclusion des 
arrêtés, actes ou décisions. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1957. 

PIERRE DE FÉLICE, 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1852 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; & 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, . 


Arrète: 


Art. 4er, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. David, directeur général du génie rural et 
de l’hydraulique agricole, à l'eflet de signer, au nom du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, tous engagements de dépenses jusqu'à un 
maximum de 30 millions de francs, ainsi que tous arrêtés, actes 
ou décisions, à l'exclusion: 

4° Des décrets; 

90 Des arrêtés interministériels allouant des indemnités; 

30 Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
taire ou de principe ou allouant des subventions. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. David, 
directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole, délé- 
gation est donnée à M. Aïllix, directeur adjoint, et à MM. Jean 
Renard et Janet, ingénieurs en chef du génie rural, adjoints au 
directeur général, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, les pièces justifiatives de dépenses, les ordres de 
recettes et les titres de perception, à l'exclusion des arrêtés, cctes 
ou décisions, 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1957. 

PIERRE DE FÉLICE, 


Le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature; 

Vu le décret du 13 juin 1957 et le décret du 17 juin 1957 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1957 fixant la composition du cabinet du 
secrélaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 


Arrêle : 


Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Roger Gessat, 
ingénieur en chef directeur des services agricoles, directeur du 
cabinet, à l'effet de signer, au nom du secrélaire d’État à l'équipe- 
ment et au plan agrico'es, tous arrêtés, actes et décisions, à l’exclu- 
sion des décrets, et de signer également tous titres exécutoires 
émis en application de l’article 51 de la loi du 13 avril 1898. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1957. 

KLÂDER LOUSTAU. 


Le secrélaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le déerct ne 47-233 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature: 

Vu les décrets des 13 et 13 juin 1957 porlant nomination des 
membres du Gouvernement, 





Arrête: 

Art. 4er. — Dans la limite de ses attributions, délégation permas 
nente est donnée à M. Merveilleux du Vignaux, directeur général 
des eaux et forèls, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat 
à l'équipement et au plan agricoles, tous engagements de dépenses 
jusqu à un maximum de 90 millions de francs, ainsi que tous actes 
ou décisions, y compris les élats exécutoires émis en applicaticn 
de l'article 54 de la loi du 13 avril 189, à l'exception: 

1° Des décrets, 

2o Des arrétés interministériels allouant des indemnités; 

so Des actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ou 
de principe. 

Délégation permanente est également donnée à M. Merveilleux 
du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, à l'effet de 
signer toutes ordonnances de payement, de virement et de délé- 
galion, tous avis d'ordonnance, tous ordres de receèlles concernant 
le comple spécial « Fonds forestier national ». 


Art. 2. — Fn cas d'absence ou d'empêchement de M. Merveilleux 
du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, délégallon est 
donnée à M. Jonglez et M. Juvanon du Vachat, conservaleurs des 
eaux et forèts, à l'eflet de signer, au nom du secrélaire d'Etat à 
l'équipement et au plan agricoles, les pièces justificalives de dé- 
penses, les ordres de recettes, les tilres de perception et, en ce qui 
concerne le compte spécial « Fonds foreslier national », toutes 
ordonnances, avis d'ordonnances et ordres de recettes, à l'exclu- 
sion des arrétés, actes ou décisions, 

Art. 3. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1957, 

KLÉBERN LOUSTAU, 





Le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règiement général sur la 
comptabilité publique; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu les décrets des 143 et 17 juin 1957 portant nomination deg 
membres du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1, — M. René Larchevêque, directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales, est autorisé à signer, au nom du secrétaire 
d'Elat à l'équipement et au plan agricoles, les engagements de 
dépenses jusqu à la somme de 500000 F, ainsi que toutes ordon- 
nances de payement sans limilalion de leur montant, les lettres 
d'avis et extraits d'ordonnances, les ordres de recettes, titres de 
perceplion et toutes pièces comptables coucernant le budget annexe 
des prestalions familiales agricoles. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Larchevèque, 
MM. les administrateurs civils Jacques Charrier, sous-directeur de 
la mutualité agricole, et Jean Crucioni, chef du bureau des pres- 
tations familiales agricoles, sont autorisés à signer, au nom du 
secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, les documents 
indiqués ci-dessus. 


Art. 3. — Ie présent arrété sera publié au Journal officiel de 
la République franç use. 
KLÉBER LOUSTAU, 





Le secrélaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique : 

Vu ie décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signature ; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Arrête: 

Art, 17, — Dans la limite de ses attribstions, délézation permae 
nente est donnée à M. René Larchevèque, directeur des affaires 
professionnelles et sociales, à l'effet de signer, au nom du secré- 
taire d'Elat à l'équipement et au plan agricoles, tous engagements 
de dépenses jusqu'à un maximum de 40 millions de francs, toutes 

ièces juslificalives ainsi que tous actes ou décisions concernant 
es dépenses de fonctionnement de l'inspection des lois sociales en 
agriculture, à l’exclusion: 

1: Nes décrels: 

2° Des arrêtés interministériels a‘louant des indemnités; 

3° Des arrûlés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire 
ou de principe ou allouant des subventions. 


Art, 9, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Larche- 
vêque, dé:égation est donnée à M. Henri Galle, inspecteur géné- 
ral des lois sociales en agriculture, à l'effet de signer, au nom du 
secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, les pièces 
justificatives de dépenses, les ordres de recettes et les titres de 
perception, à l'exclusion des arrêtés, actes ou décisions. 

art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1957. 

KLÉBER LOUSTAU, 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Substitution de circonscr de taxe nouvelles 
à des cire cantonales, 





Le secrétaire d'Etat aux postes, télégräphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu les articles 1er et 5 du décret n° 56-823 du 14 août 19556: 

Vu l'arrèté du 12 septembre 19%56 et les arrêtés subséquents por- 
tant répartilion des réseaux en circonscriptions de taxe téléphonique, 


Arrête : 

Art. 1, — Les circonscriptions de taxe suivantes, définies par 
l'arrêté du 12 septembre 1%6 et les arrêtés subséquents portant 
répartition des réseaux en circonscriptions de taxe téléphoniques, 
sont substituées, à partir du 30 juin 1957, aux circonscriptions de 
taxe correspondantes actuelles : 








a 
DÉPARTEMENTS CIRCONSCRIPTIONS DE TAXE 

Nord ......... LRRRRRLLRILLLRLLLLLEZ] Lille. 

Bas-Rhin sssssossososse css.sesse Strasbourg. 

Haut-Rhin sssssssssse csssssssee Mulhouse. 

EEE 


Art, 2, — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel de la République 
ançaise. 
Fait à Paris, le 24 juin 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 

et téléphones et par délégation: 
Le secrélaire général, 
A. LABROUSSE. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 





Délégations de signature. 





Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu les rets des 13 et 17 juin 1%7 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-732 du 27 juin 1957 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement : 

Vu l'arrêté du 18 juin 1957 portant nominalion des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Adrien Spinetlta, directeur du cabinet, l'effet de signer, au 
nom du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, tous 
actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Cette délégation s'applique, en particulier, à la signature: 

4° De toutes ordonnances de payement, de virement et de délé- 
ation, de tous avis d'ordonnance, de tous ordres de recettes, de 
ous titres exécutoires prévus par l’article 54 de la loi du 13 avril 
mn des arrêtés de débet prévus par la loi du 12 vendémiaire 
an 4 

2° De tous marchés, conventions, contrats et avenants ainsi que 
des attestations d'intérêt national destinées à permettre le préfi- 
+ ou des mar:hés par ia caisse nationale des marchés de 
"Etat: 

3e Des arrêtés de nomination des agents du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement, 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
BERNARD CHOCHOY. 





Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déiéguer, par arrété, leur signature; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 57-732 du 27 juin 1957 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1957 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 








Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Alex Gobin, chef de cabinet, à l'eflet de signer, au nom du 
secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement, lous actes, 
arrélés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art, 2. — Le présent arrété sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
BERNARD CHOCHOY. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu la loi de finances du 29 janvier 1831, #t notamment son arti- 
cle 9, abrogé et remplacé par l'article 148 de la loi n° 45-0195 du 
51 décembre 195; 

Vu le décret ne 47-408 du 6 mars 1947 relatif à l’organisation du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié r les 
décrets neo 47-1058 du 12 juin 1947, n° 49-357 du 16 mars 1949 et 
n° 50-1362 du 31 octobre 1950; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 57-732 du 27 juin 1957 relatif aux attributions du 
secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement, 


Arrête : 
Art. fer, — Déiégation permanente est donnée à: 


: M. André Prothin, directeur général de l’aménogement du terri- 
oire ; 

M. Ernest Fontana, directeur de la construction, 

à l’eflet de signer, au nom du secrétaire d'Elat à la reconstruction 
et au logement, dans la limite de leurs attributions, et à l'exclusion 
des décrets, tous actes, arrêtés, décisions, marchés, contrats et 
avenants. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. André Prothin, direc- 
teur général de l'aménagement du territoire, cette délégalion est 
étendue à M. Pierre-Armand Thiébaut, directeur adjoint au dire- 
teur général de l'aménagement du territoire. 


Art, 2. — Délégation permanente est donnée à M. Gabriel Benet, 
directeur des dommages de guerre, chargé de ia direction de l’admi- 
nistralion générale, à l’eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, dans la limite de ses attribu- 
tions, tous actes, arrêtés, décisions, à l'exclusion des décrets. 

Cette délégation s'applique en particulier : 


1° Au recrutement, à l'affectation, à l'avancement, à la rémunéru- 
tion, à la discipline et à la cessation de fonctions des personnels de 
l'administration centrale et des services extérieurs; 

2° À la signature de toutes ordonnances de payement, de vire- 
ment et de délégation, de tous avis d'ordonnance, de toutes pièces 
justificatives de dépenses, de tous ordres de recettes et autres pièces 
comptables, ainsi que tous titres exécutoires prévus par l'article 54 
de la loi du 13 avril 1898 et des arrètés de débet prévus par la loi 
du 12 vendémiaire an VII; 

30 A l'approbation des marchés de travaux ou de fournitures, ainsi 
que des contrats, avenants et conventions de toute nature. 

M. Benet recoit en outre délégation expresse pour opposer aux 
sinistrés de guerre ou à leurs ayants cause, tréanciers de l'Etat, la 
déchéance prévue à l’article 148 de la loi n° 45-0195 du 31 décem- 
1 1945 abrogeant et remplaçant l’article 9 de la loi du 29 janvier 


En cas d'absence ou d'empéchement de M. Gabriel Benet, direc- 
teur des dommages de guerre, chargé de la direction de l'adminis- 
tration générale, délégation est donnée à: 


M. Emile Raynard, sous-directeur de la comptabilité ; 


Mlle Christiane Gruson, chef de bureau, adjoint au sous-directeur 
de la comptabilité, 
à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la reconstruction 


et au logement, toutes ordonnances de payement, de virement et 
de délégation, tous avis d'ordonnances, toutes pièces justificatives 


_ de dépenses, tous ordres de recelles et autres pièces comptables. 


Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Jean Hauswirth, 
directeur à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement, chargé de la direction des services 
de la direction des dommages de guerre, commissaire du Gouverne- 
ment aux mutations de dommages de guerre, à l'eflet de signer, 
au nom du secrétaire d'Etat à la reconstruction et an logement, 
dans la limite de ses attributions et à l'exclusion des décrets, tous 
actes, arrêtés, décisions, marchés, contrats et avenants. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 


BERNARD CHOCHOY. 
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d'indices de majoration applicables au barème 
net Commerce des vins et spiritueux. 





tificatif au Journal officiel du 22 juin 1957: page 0353, 
y — + Indices des vins, 2° tableau (colonne: à 8,60 F, 9,50 F, 
at F et 143 F la bouteille) 1952, deuxième semestre, au lieu de: 
« 18,3 », lire: « 18,5 »; Indices des mousseux et champagne 
(colonne : Mousseux et champagne 11 et 15 F) 1953, premier semes- 
ire, au lieu de: « 22 », lire: « 33 ». 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 8 juin 1957, M. Beaulieu (François), agent 
de bureau titulaire, 6 échelon, des services extérieurs du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement, atteint par la 
limite d'age, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 


compter du 12 septembre 1957. 


animent 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA jEUNESSE ET DES SPORTS 


Concours pour le recrutement d'adj0ints des services économiques 
des établissements d'enseignement public relevant du ministère 
de l'éducation nationale. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, et le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé ae la fonction publique, 

Vu le décret ne 50-1551 du 19 décembre 1950 créant un corps de 
fonctionnaires des services économiques ; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1951 relatif aux dispositions communes 
aux concours de recrutement des adjoinis des servi:es économiques 
et des sous-intendants; 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 abrogeant l’arti- 
c'e 1: de la loi ne 48-1497 du 15 septembre 1948; 

Vu le décret ne 52-164 du 28 avril 1932 et les circulaires-des 8 août 
4956 et 10 dé“emmbre 1956 porlant limitation du recrutement des 
personnels de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1951, modifié par l'arrêté du 241 octobre 1956; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 19%7 autorisant, pour l’année 1957, l'ouver- 
ture d'un concours -de recrutement d'adjoints des services écono- 
miques ; 

Sur la proposition des dire’teurs généraux de l'enseignement du 
secona degré, de l'enseignement technique, de l’enseignement du 
premier degré, de la jeunesse et des sports, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Est autorisé, en 1957, le recrutement de deux cent 
quatre adjoints des services économiques pour les établissements 
0 d'enseignement relevant du ministère de l'éducation natio- 
nale. 

Art. 2. — En application des dispositions du décret ne 50-1551 du 
49 décembre 1950 et de l’arrété du 22 janvier 1951 susvisé, les places 
suivantes sont mises au concours qui sera ouvert en 1957: 

é __ neuf pour es candidats, quatre-vingt-quinze pour les candi- 
ales. 

A l'issue des épreuves orales, une liste supplémentaire sera établie 
en vue d'attribuer les pla'es qui resteraient vacantes à ja suite de 
la démission éventuelle de candidats déclarés admis. 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ulliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1957. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 

de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 

VIERRE CHATENET. 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 21 mal 1957: 


Sont rapportées, en ce qui concerne M, Houriez (Charles), fns- 
pecteur de la jeunesse et des sports, les dispositions de l'arrêté 
du 31 décembre 18 h—— dégagement des cadres de l'inspec- 
lion, pour compter du Îer janvier 1949. 


M. Houriez (Charles), tnspecteur de la jeunesse et des sports, 
est réintégré dans le cadre de l'inspection de la jeunesse et des 
sports et rangé à la % classe de son emploi (cadre départements), 
pour comptler du 1° janvier 1949, 





M. Houriez (Charles) est reclassé, au 27 septembre 1951, à la 
2e classe de son grade, avec un reliquat d'ancienneté de classe 
de 5 ans 6 mois 15 jours, et promu à l'ancienneté de la 2e à la 
{re classe des inspecteurs de la jeunesse et des sports, pour compter 
du 1° janvier 1952, avec un reliquat d'ancienneté de 9 mois 48 jours. 

M. Houriez (Charles) est reclassé, pour compter du 4er août 1952, 
à la {re classe de son grade, avec un reliquat d'ancienneté de classe 
à cette date de 1 an 8 mois 11 jours 

Ces dispositions prennent effet financier au {°° janvier 1919, dans 
les conditions prévues par la circulaire du 3 août 1951, I-I. 





Par arrête du 21 mai 1957, M. Martin Prevel (Jean), inspecteur 
au secrétariat d'Etat â& la jeunesse et aux sports du Maroc (cadre 
chérifien), est chargé, à titre provisoire, des fonctions d'’inspecteur 
de la jeunesse et des sports et aflecté, également à titre provi- 
soire, au service déparlemental de la jeunesse et des sports de 
Loir-et-Cher. 

Le traitement de M, Martin Prevel sera provisoirement fixé sur 
la base du traitement qu'il percevait dans son cadre local, confor- 
TC 2 dispositions de la circulaire F 1-13 du 12 mars 1957 
( , 1° C). 

Ces dispositions prendront eflet à compter du 4er avril 1957. 


Par arrêté du 21 mai 1957, est modifié comme suit l'article 1% 
de l'arrêté n° 409 PI en ce qui concerne l'affectation de M. Martin 
Prevel (Jean), chargé, à titre provisoire, des fonctions d'inspecteur 
de la jeunesse et des sports: 

M. Martin Prevel (Jean) est affec'é, à titre provisoire, au service 
départemental de la jeunesse et des sports de la Meuse. 

Ces dispositions prennent effet à compter du 4e avril 1957. 





Par arrêté du 21 mai 1957, M. IHaure Place, inspecteur de la 
jeunesse .et des sports, chargé de mission d'inspection générale, 
est muté, pour raisons de service, du service départemental de la 
jeunesse et des sports de la Seine à l'administration centrale de 
la direction générale de Ja jeunesse et des sports (cadre Seine, 
seine-et-Uise), en remplacement de M. Labat, appelé à d’autres 
fonctions. 

Ces dispositions prennent eflet à compter du 4er juin 1957. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Cabinet du sous-socrétariat d'Elat à l'aviation civile. 


Le sous-secrétariat d'Etat à l’aviation civile, 

Vu le décret n° 48-23 du ?8 juillet 1918, modifié par le décret du 
21 août 1951, portant règlement d'adminisiration publique en ce qui 
con:erne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 17 juin 14%7 portant nomination de membres du 
Gcuvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du sous-sccrélaire d'Etat à 
l'aviation civile : 

M. Jalu (Raymond), chargé de mission, ingénieur des travaux 
de la météorologie; 

M. Broca (Pierre), che’ du se:rétariat particulier, ingénieur des 
travaux de la navigation aérienne, 

Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à partir du 18 juin 1957 
et sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, Je 26 juin 19%)7. 
ACHILLE AUPAN. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Cabinet du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
(M. Modiko Keïta). 





Le secrétaire d’Elat à la Frence d'outre-mer, 


Vu le décret du 28 juillet 1948, modifié le 21 août 4951, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministérie!s ; 

Vu le décret du 17 juin 1257 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 
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Arrête : 
Art. der, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer : 
Chef de cabinet. 


M. Marcel Beaux, administrateur de la France d'outre-mer. 


Conseillers techniques. 
= Jean Coulom, administrateur en chef de la France d'outre- 
er, 
M. Nabi Youla. 
Chargée de mission. 


Mile Barrat (relations avec les Assemblées). 


Chef du secrétariat particulier. 
M. Makalou Mamadou. 
Art, 2 — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française, prendra effet pour compter du 17 juin 1957. 


Fait à Paris, le % juin 1957. 
MODIBO KEITA. 





Décret du 26 juin 1957 portant désignation du secrétaire général 
de la Côte d'ivoire. 





Par décret en date du % juin 1957, M. Manent (Elie), administra- 
teur en chef, 2 échelon, de la France d'outre-mer, est nommé 
secrétaire général de la Côte d'ivoire, en remplacement de 
M. Lamarque, appelé à d'autres fonctions. 





Nombre des représentants des territoires au conseil d'administration 
de l'Office des postes et télécommunications de l'Afrique occiden- 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 
à assurer l'évolution des terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
et décentralisation des postes et tékcommunications d'outre-mer, 
modiflé par le décret ne 57-481 du 4 avril 1957, 


Arrète: 


Art, fer, — La représentation des territoires au sein du conseil 
d'administration de l'Office des postes et télécommunications de 
l'Afrique occidenta'e française comprend un membre par territoire 
du groupe, élu par le Grand Conseil parmi les grands conseillers 
appartenant à l'assemblée de ce territoire. 

es suppléants des représentants des territoires sont élus selon 
îes mêmes modalités. 

Art, 2, — Le haut commissaire de la République en Afrique occi- 
deniale française est chargé de l'application du présent arrélé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 juin 1957. 
GASTON DEFFENRE, 





Nombre des représentants du territoire au conseil d'administration 
de l'Office des postes et télécommunications de Madagascar. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Va la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 
h assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer; 

Vu le décret ne 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
et décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer, 
modifié par le décret n° 57-481 du 4 avril 1957, 


Arrête: 


Art. fer, — La représentation du territoire au seln du conseil 
d'administration de l'Office des postes et télécommunications de 
Madagascar comprend un membre par province, élu par l'assemblée 
+ ee parmi Jes représentants la province à cette assem- 

e 


Les suppléants des représentants du territoire sont élus selon les 
mêmes modalités. 

Art, 2 — Le haut commissaire de la République à Madagascar est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journa} 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le G juin 1957. 
GASTON DEFFERRE. 








Postes et télécommunications. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale dn 
49 juin 1957, M. Dausseur (Paul), directeur de fre classe du cadre 
général des postes et télécommunications de la France d'outre-mer, 
a été inscrit au tableau d'avancement de l’année 1%7 pour le grade 
d'inspecteur général de 2e ciasse avant trois ans, pour compiler du 
1 janvier 1957. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
49 juin 1957, M. Bidaut (Jean), inspecteur général du cadre général 
des postes et télécommunications de Ja France d'outre-mer, à été 
placé dans la position de mission en France du 16 mai au 30 mai 
14957, en vue d'étudier, avec le service des postes et télécommunica- 
tions du département, l'organisation du futur office des posles et 
télécommunications. 





Travaux publics, mines et techniques industrielies., 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
49 juin 1957, ont été inscrits au tableau complémentaire d'avance- 
ment de l'année 1957 dans le cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles de Ja France d outre- 
mer (spécialité: Travaux publics) : 

Pour la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint, 


M. Baranger (Yves), ingénieur adjoint de 2° classe, 


Pour la ire classe du grade d'adjoint technique. 
MM. Picart (Jean), Pape (Jean), adjoints techniques de 2° classe. 


Pour la 2e classe du grade d'adjoint technique. 
M. Panabieres (Jean), adjoint technique de 3} classe. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
4 ee 1957, ont été promus dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer (spécialité: Travaux nr compter des dates 
LT. ci-après, tant du point de vue de la solde que de l'an- 
cienneté : 


À la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 
M. ne (Yves), pour compter du fe janvier 1957 (R. S. M. 
conservés: 7 mois). 
A la {re classe du grade d'adjoint technique. 


M. Picart (Jean), pour compter du 1° avril 1957. 
M. Pape (Jean), pour compter du 1e mai 197. 


A la % classe du grade d'adjoint technique. 


M. Panabieres (Jean), pour compter du fer janvier 1957 (R. S. M. 
conservés: 4 jours). 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
49 juin 1957, il a été aitribué à M. Jehanno (André), ingénieur 
adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer, un rappel 
d'ancienneté de 1 an 5 mois 6 jours pour services militaires. 

M. Jehanno a été reclassé à la 3° classe du grade d'ingénieur 
pe compter du 31 mai 19%55, en conservant 5 mois 6 jours de 

S. 3. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
49 juin 1957, M. Khayat (Alfred), ingénieur nr de 2 classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, a été rétrogradé à la 
3e classe du grade d'ingénieur adjoint. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Rectificatif au Journal officiel du 413 juin 1957: page 5912, 
2 colonne, article 1°, trième ligne, lire: « se cumulera 
avec ladite rente; elle s’imputera.…. », au lieu de: « se cumu- 
lera avec ladite rente, elle s’imputlera…. »; article ?, 2°, quatrième 
et cinquième ligne, lire: « septième et’ huitième aljnéas », au 
lieu de: « septième et huilième alinéa ». . 
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tions allouées au personnel vacataire de l'inspection médicale 
ne du travail et de la main-d'œuvre. 





Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat au travail et 
k la sécurité sociale, 


Vu l'article 141 du décret no 47-232 du 16 janvier 1917 fixant Jes 
tadres, la rémunération, le statut et les attributions du personnel 
de l'inspection médicale du travail et de la main-d'œuvre; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 juin 1919 portant fixation des 
racations allouées au personnel vacalaire de l'inspeclion médicaie 
du travail et de la main-d'œuvre, modifié par les arrêtés interminis- 
Kriels des 8 mai et 29 octobre 1952, 


Arrêtent: 


TITRE Le 


PERSONNEL TECHNIQUE UTILISÉ PAR L'INSPECTION MÉDICALE 
DU TRAVAIL ET DE LA MAINB'ŒUVRE 


Art. 4er. — L'inspection médicale du travail et de la main-d'œuvre 
atilise, en application de l’article 11 du décret du 16 janvier 1947, 
un personne technique payé à la vacation, qui comprend: 


4o Des médecins inspecteurs du travail chargés de missions, 
L'inspections ou d'enquêtes concernant l'hygiene industrielle, la pré- 
vention des maladies professionnelles ou le contrôle des services 
médicaux d'entreprises; 

9% Des médecins de main-d'œuvre chargés de l'examen médical 
fles travailleurs à l’occasion des mouvements, du recrutement, de la 
Jormation de la main-d'œuvre ou de toute autre mission ayant trait 
aux questions médicales posées par ces problèmes; 

3° Des pharmaciens licenciés ès sciences ou autres techniciens 
chargés de contrôles, d'analyses en série cu de tout autre problème 
eq posé par l'hygiène du travail et la surveillance de la 
sonté des travailleurs; 

& Un personnel auxiliaire technique (étudiant: en médecine, en 
harmacie, assistantes sociales, conseillères du travail, infirmières, 
aborantines, secrétaires médicales). 


TITRE IL 
MÉDECINS INSPECTEURS DU TRAVAIL 


Art. 2 — A l’occasion de chacune des inspections qui leur sont 
tonfiées dans les conditions prévues à l’article 1er ($ 1) du pré- 
sent arrêté, les médecins inspecteurs du travail diplômés d'hygiène 
industrielle ou de médecine du travail reçoivent des honoraires fixés 
ainsi qu'il suit: 


Seine, Seine-et-Oise (zone 1): 650 F la vacation horaire; 
Reste du territoire : 565 F la vacation horaire. 


Art, 3. — Le nombre de vacalions afférentes à chaque mission est 
féterminé compte tenu de l'importance des travaux auxquels cette 
mission a donné lieu de la part des intéressés, sans toutefois que 
te nombre de vacations par jour de mission effective puisse dépasser 
quatre, sauf dérogations accordées par l'inspecteur divisionnaire du 
iravail et de la maïn-d'œuvre intéressé, 


TITRE III 
MÉDECINS DE MAIN-D'ŒUVRE 


Art. 4. — A l'accasion des examens ou des missions qui leur sont 
confiées dans les conditions prévues à l'article fer ($ 2), les méde- 
cins de main-d'œuvre reçoivent des honoraires ainsi fixés : 


ä) Vacations pour examens cliniques. 


1° Présentation par groupe, devant nne commission médica'e ou 
levant un médecin seul, de sujels à examiner : 


| 


DIPLOMÉS D'HYGIÈNE 
industrielle, 
anciens internes, 
chefs de cliniques. 


NON DIPLOMES 
d'hygiène industrielle, etc. 





Scine, Seine-et-Oise | 800 F pour la {re heure. | 700 F pour la tre heure. 
(zone 1). 700 F pour la 2° heure. | 600 F pour la 2e heure. 
650 F pour la 3° heure. | 550 F pour la 3% heure. 

Reste du territoire. | 700 F pour la 4" heure. | 600 F pour la {re heure. 
600 F pour la 2° heure. | 500 F pour la 2e heure. 

550 F pour la 3° heure. | 450 F pour la 3° heure. 








L 


, Chaque vacation d'une durée d'une heure comporte au maximum 
l'examen de cinq sujets. 
Le nombre de vacaliops par demi-journée ne peut dépasser trois, 





2e Présentation individuelle pour cas isolé. — Tes examens ont 
lieu soit au cabinet du médecin, soit dans son service hospitalier. 





DIPLOMÉES D'HYGIENE 
industrielle, 
anciens internes, 
chefs de cliniques. 


NON DIPLOMES 


d'hygiène industrielle, ete, 





Seine, Seine-et-Oise 280 F l'examen. 220 F l'examen. 


(zone 1). 
190 F l'examen. 


Reste du territoire. 250 F l'examen. 














3 Visites à domicile, — Les visites ne doivent être prescrites que 
dans des cas excepiionnels. 


Le tarif ci-dessous s'entend du lieu de résidence du médecin. 





= — | 
DIPLOMÉS D'HYGIÈNE 
industrielle, 
anciens internes, 
chefs de cliniques. 


NON DIPLOMES 
d'hygiène industrielle, ete, 





Seine, Seine-et-Oise 200 F par visite. 280 F par visite. 


(zone 1). 
Reste du territoire. 250 F par visile. 210 F par visite. 


A 








b\ Vacations pour examens radioScopiques pulmonaires 
systématiques atec compte rendu ou schéma Sùü y a lien, 


4° Uliisation pour les examens pratiqués en série de l'apparei:lage 
appartenant aux services de main-d'œuvre; 
Seine, Seine-et-Oise (zone 1): 
4.25 F pour la première heure, 
1.100 F pour la deuxième heure. 
1.000 F gour la troisième heure. 
Reste du territoire: 
1.100 F pour la première heure. 
90 F pour la deuxième heure, 
80 F pour la troisième heure. 


Chaque vacation d’une durée d’une heure comporte l'examen de 
trente à quarante <ujets. 

Le nombre de vacatlions par demi-journée ne peut dépasser trois. 

Lorsque le nombre de radioscopies effectuées en une heure est 
inférieur à trente, il est payé 40 F par examen, sans toutefois que 
le montant des honoraires ac-ordés anx radivlogistes puisse étre ni 
inférieur à 600 F, même si le rombre de sujets est inférieur à quinze, 
ni supérieur aux taux fixés par le premier alinéa ci-dessus pour les 
vacalions d'une heure comportant l'examen de trente à quarante 
sujets ; 


20 Utilisalion, pour les examens de sujets isolés ou de groupes de 
moins de vingt-cinq, d'un appareillage appartenant au radiologiste. 
Le tarif des honoraires est de 125 F par sujet examiné et le 
nombre des examens dans la journée ne peut dépasser vingt-quatre; 


3e Utilisation, pour les examens pratiqués en série de groupes de 
ee de vingt-quatre sujets, d'un appareillage appartenant au rad- 
ogiste. 

Le taux des vacations est fixé comme suit: 

Pour les vingt-quatre premiers sujets: 3.006 F; 

Par sujet, en plus des vingt-quatre premiers: 40 F. 

Le nombre des sujets ne peut dépasser quarante par vacatton 
horaire et il ne peul êire eflectué que trois vacations horaires dans 
la demi-journée; 


4e Lorsque le même praticien procède à l'examen clinique et à 
l'examen redioscopique avec un appareillage appartenant aux ser- 
vices de main-d'œuvre, le tarif appliqué pour l'examen radioscopique 
est de 45 F par sujet examiné, sans que le montant des honoraires 
accordés à ce titre puisse être supérieur à 600 F par trois vacations 
d'examens cliniques; 


- 

5° Lorsque l'appareil utilisé n'appartient pas aux services de 
main-d'œuvre mais à une autre coleéctivité, des accords peuvent être 
assés en vue de déterminer les condilions de participation aux 
rafs d'utilisation de l'appareil. Le total des frais entrainés pour un 
examen radioscopique ne doit pas dépasser le tarif dispensaire de la 
sécurilé socia:e. 


Art. 5. — Les examens complémentaires divers (examens médi- 
caux spéciaux radiographiques, séro!ogiques, elc., et examens de 
laboratoire, etc.) nécessités par les examens c'iniques des sujets ou 
ar les prélèvements d'hygiène industrielle seront remboursés dans 
es condilions usuelles et, au maximum, suivant les barèmes appli- 
qués par la sécurité sociale diminués de 20 p. 100. 











c489 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Juin 1957 





TITRE IV 
TECHNICIENS 


Art, 6. — Les techniciens prévus à l'article fer (8 3) reçoivent, pour 
es prélèvements, analyses ou toutes autres études ou recherches 
toncernant l'hygiène industrielie, des honoraires ainsi fixés: 

1° Pharmaciens de 1re «lasse, licenciés ès sciences, ingénieurs des 
hautes écoles: 500 F par vacailon horaire; 

2e Docteurs en pharmacie, docteurs ès sciences, professeurs agré- 
tés: 600 F par vacation horaire. 


TITRE V 
PERSONNEL AUXILIAIRE TECHNIQUE 


Art, 7. — Le personnel technique auxiliaire prévu à l'article 1e 
6 0) reçoit, pour les travaux dont il est chargé, des honoraires ainsi 
xs: 
2 pps en médecine et en pharmacie: 200 F par vacation 
oraire ; 

2° Autre personnel: 250 F par vacation horaire. 

Le nombre de vacations par demi-journée ne peut dénasser trois. 


TITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 8. — Chaque fois que le pes médical ou technique dési- 
né à l'article 1 est appelé à se déplacer hors de sa commune 
e résidence, il perçoit des indemnilés pour frais de déplacement 

dans les conditions prévues pour les fonctionnaires civils, agents 

pe et ouvriers de l'Etat par le décret ne 53-511 du 21 mai 

d et textes subséquents le Lu 
Les médecins, pharmaciens et ingénieurs et professeurs bénéf- 

cient du tarif prévu pour le groupe II. 

Les autres catégories de personnel sont assimilées au groupe III. 

Art. 9, — Le personnel médical ou technique énuméré à l'ar- 
ticle 1er, atlaché de façon permanente à une collectivité publique 
el recevant à re titre un traitement régulier, ne peut prétendre à 
aucune indemnité prévue au présent arrêté. 

Art. 10. — Le: dispositions du présent arrêlé entrent en vigueur 
à compter du 1 janvier 1957. 

Art. 11. — Les dispositions des arrêtés du 24 juin 1919 et des 
8 mai et 2 octobre 1952 sont abrogées, 

Art. 12. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
et le directeur de l'administration générale et du personnel au 
secrélariat d'Elat an travail et à la sécurité sociale et le directeur 
du budget au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrèté. 


Fait à Paris, le 7 juin 1957. 
Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MIXJOZ. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPP1. 





Fixation des sommes destinées à la couverture des frais de gestion 
administrative engagés par les caisses primaires au titre du 
régime de sécurité sociale des fonctionnaires, 





le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

" Vu L code de la sécurilé sociale, notamment le titre III du 

vre e 

Vu le décret du 20 octobre 1947, modifié par le décret n° 48-1210 
du 19 juillet 1958, notamment l'article 14 bis; 

Vu le décret du 28 juin 1947 relatif au régime de sécuri!é sncia'e 
des personnels ouvriers de l'Elat, modifié par le décret ne 48-1212 du 
d9 juil'et 1918: 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrc'e: 

Art, fer, — Les caisses primaires de sécurité sociale sont auto- 
risées à aflecler à leur compte de gestion administrative, pour 
chaque liquidation de dossier de prestations aux fonctionnaires et 
ouvriers de l'Etat, une somme égale à la différence entre la remise 
qui serait allouée à la société muiualiste de fonctionnaires si elle 
eflectuait toutes les opérations de liquidation énumérées au barème 
annexé, et calculée conformément aux disposilions des articles 1er à 3 
de l'arrêté du 18 mai 1957, et la remise à laquelle ladite société peut 
prétendre en application des articles 1er à 3 dudit arrêté. 

Art. 2 — Pour la couverture des dépenses incombant aux calsses 
primaires de sécurilé sociale et correspondant à l'activité consar ve 
a: Ces organismes à l'assurance des fonctionnaires et ouvriers de 
"Etat, le comple de gestion administrative des caisses primaires 
bénéficiera d'une remise égale à 22 F par dossier de prestations 
liquidé pour le comple de ces agents. 

Cette remise est diminuée du pourcentage prévu à l'article 2 
(deuxième alinéa) de l'arrêté du 18 mai 1957 lorsqu'il y a applica- 
tion des disposilions de cet arlic'e à la remise visée à l'arlicle 1e 
dudit arrêté. 

Art, 3. — Les dispasilions du présent arrêié sunt applicables à 
dater du 4er janvier 19% 








Art, 4, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 10 juin 1957. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégaiion: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVIC, 





Fixation des sommes destinées à la couverture des frais de contrôle 
À __ au titre du régime de sécurité sociale des fonc- 
nna . 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 
Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête: 

Art. 4er, — ]1 est altribué au compte « contrôle médical » des 
organismes de sécurité sociale, pour chaque liquidation de dossier 
de protons de fonctionnaires el ouvriers de l'Etat, une summe 
égale à 90 F, représentant les frais expusés au titre du contrôle 
médical, 

Art. 2 — Cette somme sutit une réduction égale aux quatre cin- 
pr des abattements de zone s'applicuant à la ville du siège 
e Ja caisse primaire pour tenir compte de l'incidence des salaires 
dans les dépenses de contrôle médical. 

Le montant moyen national des décomptes de prestations, autres 
que celles réglées aux élablissements de soins, des sociétés mutua- 
listes de fonctionnaires est comparé au montant moyen nationat d'un 
décompte de prestations de même nature du régime général de la 


sécurilé sociale, 
Si le premier est inférieur au second, la remise forfaitaire est 


diminuée d’un pourcentage correspondant à la différence entre Îles 
deux termes susvisés rapportée au montant moyen nalional, Toute- 
fois, aucune diminution n'est effectuée si ie pourcentage visé est 
inférieur de 5 p. 100. j 

Le montant moyen nationai d'un décompte des caisses primaires 
et le montant moyen national des décomptes des sociétés -mulua- 
listes de fonctionnaires déierminés comme prévu au deuxième alinéa 
du présent article sont fixés annuellement par le secrélaire d'Etat 
ue ravail et à la sécurité sociale, sur le vu des résultats statis- 

ques. 

Art. 3. — Toute modification apportée au salaire de base du per- 
sonnel d2s organismes de sécurité sociale entraînera une revision de 
la remise forfaitaire fixée à l'urticie 1 tenant comple des varia 
tions survenues dans lesdits salaires. 

Art. 4. — La remise forfaitaire fixée à l’article {er sera répartie, 
après application des dispositions d2 l'artiele 2, par moitié entre le 
compte « contrôle médical » des caisses primaires et le compte 
« contrôle médical » des caisses régionales. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
dater du 1° janvier 1957, 

Art. 6. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1: juin 1955. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





Fixation du mon frais de gestion administrative afférents aux 
opérations de le les grands invalides de 
guerre, les veuves de guerre, les vouves des grands invalides de 


guerre et les orphelins de 


k 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment le titre IE du livre VI: 

Vu le décret du 8 _ 1945 portant règlement d'administration 
publique, notamment l'article 68; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurilé sociale, 


Arrêle : 

Art. fer, — Les caisses primaires de sécurité sociale sont auto- 
risées à affe’ter à leur compte de gestion administrative, pour chaque 
liquidation de dossier de prestations aux grands invaliies de guerre 
aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides de guerre e 
aux orphelins de guerre, une remise égale à 295 F. 

Art 9%, — La remise ainsi déterminée subit une réduction égale 
aux quatre <inquièmes des aballementis de zone s'appliquant à Ja 
ville du siège de la caisse. 

Le montant 1noyen national des décomptes de prestations, autres 
que celles régiées aux é'ablissements de soins du régime de sécu- 
rité socia:e des victimes de guerre, est comparé au monlant moyen 
potional d'un décompte de prestations de même nature du régime 

néral de Ja sécurité sotiale. Si le prémmer est inférieur au second, 
es remises de gestion sont diminuées d'un pourcentage corresÿon- 
dant à la différen’e entre les deux termes susvisés, rapporiés au 
montant moyen national, Toutelois, au:une diminution n'est eflec- 
tuée si le pourcentage visé est lulérieur à 5 p. 100, 
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Le montant moyen national d'un décompte du régime général et 
le montant moyen nalional d'un décomple du régime des victimes 
de guerre, déterminés comme prév' au deuxiéme alinéa du présent 
articie, sont fixés annuellement par le secrélaire d’Elat au travail et 
à la sécurité sociale sur le vu des résullats statistiques. 

Art. ?, — Toute modification apportée au saïaire de base du person- 
nel des orzanismes de sécurité Sociaie entraînera une revision de 
la remise forlaitaire fixée à l’arlic.e 1° tenant compte des variations 
survenues dans lesdits salaires. 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté sont appii‘ables à 
compter du {+ janvier 1955. 

Art. 5. — Le conseiller d'Elat, directeur général de la eécuarilé 
sociale, est chargé de l’exéenlion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 juin 1957. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
BETIY #RUNSCIIVICG, 





Fixation des sommes destinées à la couverture des frais de contrôle 
médical engagés au titre du régime de sécurité sociale des grands 
invalides de guerre, des veuves de guerre, des veuves des grands 
invalides de guerre et des orphelins de guerre. 


Le secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale, 
Vu le code de la sécurité sociale, nolamment le titre 11 du livre VI; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête: 


Art, fer, — Les dispositions de l’arrété du 10 juin 1957 fixant les 
sommes destinées à la couverture des frais de conlrôlée médi:al 
engagés au titre du régime de sécurité sociale des fonctionnaires 
sont appliqués au régime de sécurité sociale des grands invalides de 
guerre, des veuves de guerre, des veuves des grands invalides de 
guerre et des orphelins de gucrre, sous la réserve ci-après. 

Art. 2 — Pour le zalcu! du correctif prévu à l’article 2? de l'arrêté 
susvisé du 10 juin 1957, le montant moyen national d'un décompte 
« prestations en nalure » — autres que celles réglées aux élablisse- 
ments de soins — du régime général de sécurité sociale est comparé 
au montant moyen national des décomptes de même nature du 
régime de sécurité sociale des victimes de guerre, 

art, 3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicaMñes à 
partir du {er janvier 4957. 

Art. 4. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 11 juin 1957. 

Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BUNSCHVICG. 





Fixation des sommes destinées à la couverture des frais de contrôle 
19 engagés au titre du régime de sécurité sociale des éia- 
iants. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
. Va a code de la sécurité sociale, nolamment le titre ler du 
ivre VI; 

Va le décret n° 18-2006 du 21 décembre 19% portant règlement 
d'administration publique, notamment l’article 6 ($ 2); 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrèle-: 


Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté du 10 juin 1957 fixant les 
sommes destinées à la couverture des frais de contrôle médical 
engagés au titre du régime de sécurilé sociale des fonctionnaires 
sont applicables au régime de sécurité sociale des éludiants sous la 
réserve ci-après. 

Art, 2 — Pour le calcul 4t cozrectif prévu à l'article 2 de l'arrêté 
susvisé du 10 juin 1957, le montant moyen national d'un décompte 
« preslalions en nalure » — autres que celles réglées aux établisse- 
ments de soins — du régime général de sécurité sociale est comparé 
au monlant moyen nelional des décomples de mème nature 
des suciélés mutualistes d'étudiants, 

Art, 3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicaMes à 
partir du 1er janvier 1957. 

Art, 4. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 juin 1957. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secré'aire d'Etat et par délégalion; 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCILVIC&, 











Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT D'ALGER 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 1% juin 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
mulualiste. dite Mutuelle des habilants de la cité Mahijeddine, 
n° Y1-1:1, à Alger, centre social de la cité Mahieddine. 


DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ORIEVTALES 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en da'e du 19 juin 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
mulualiste dite Caisse muluelle du personnel de la Société des 
trausports départementaux des Pyrénées-Orientales, n° 66-150, à 
Perpignan, siège social: 2, bou'evard Saint-Assiscle. 








Rectificatif au Journal officiel du 4 juin 1957: page 56M, 
2e colonne, département du Tarn, au lieu de: « La Trinité, n° 81-00, 
à Gaillac », lire: « La Trinité, ne 81-80, à Gaillac ». 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 


Par arrêté du 20 juin 1957, l'institution de prévoyance des cadres 
supérieurs de la Société anonyme des forges de Strasbourg el 
filiales, 75, allée de la Robertsau, Strasbourg, a été autorisée à 
fonclionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 93 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1916 modiñé. 





Par arrèté du 20 juin 1957, ’inslitution d'’ailocations complémen- 
taires S. A. F. (Soudure autogène francaise), 375, quai d'Orsay, 
Paris (7e), a été autorisée à fonctionner dans les conditions. prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d'administration pub'ique du 
8 juin 19:36 modifié. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Sources d'eau minérale, 





Par arrêté en date du 8 juin 1957, l'autorisation, accordée par 
arrèté ministériel du 7 _. 1853, d'exploiter le captage dit « Le 
Lac », à Siradan (Hautes-Pyrénées), en tünt que source d'eau mminñé- 
rule, à élé 1évoquée. 





Par arrêté en date du $ juin 1957, l'autorisation, accordée par 
arrôêlé ministériel du 11 octobre 1914, d'exploiter le captage dit 
« De Jaude », à Ciermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en laut que 
source d'eau minéraie, a été révoquée. 





Inspection de la ssnté. 





Par arrèté du 2% juin 1957, M. je docteur Jacques, médecin fins 
pecteur principal, directeur Gépertemental de la santé de la Piôûürne, 
est aflecté, en la raème qualité, dans le département de la Moslle. 


— ——— 


Sanatoriums publics. 


—…_——_tms 


Par arrôté en date du 24 juin 1957, M le docteur Lehot (Jean- 
Louis), médecin adioint aux sanaloriums de la Seine, à Hauteville 
(Ain), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin adioint au 
sanalorium de la Grolle-Saint-Lernard (Charente), en remplacement 
de M. le docteur Guimard, appelé à d'autres fonctions. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de la défense nat'ona'e et des forces armées. 


Par arrété du 20 mai 1957, M. Fournier :Roger) a été nommé 
casernier du génie stagiaire dans les services extérieurs de la 
pue à ArzeW (Jran), en anplication du code des pensions mili 
aires d'invalidité et des victimes de guerre (ire et 2e partie 
livre I, titre If, chapitre .V\. ” 

— —_— +8 + 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Juin 1957 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 2 juillet 1957. 





A neuf houres trente, — re SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions. 

2. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi portant 
harmonisation de la législation relative aux rentes viagères, arné- 
lioration des taux de majoration appliqués, et comportant certaines 


dispositions financières, (No: 4795-4838. — M, Francis Leenhardt, 
rapporteur général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
3. — Discussion du projet de loi (ne 4789) relatif au plan de 


développement de l'énergie atomique pour les années 1957 à 1961. 
(N° 5203. — M. Max Brussel, rapporteur.) 


A quinze heures, — 2° SÉAXCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi (n° 4676) autorisant le Président de 
la République à ratifler: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2e le traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention 
relalive à certaines institurions communes aux communautés euro- 
éennes, signés à Rome le 25 mars 1957. (Nos 5266-5267-5268-5209- 
270-5273-5274-5275. — MM. Savary et July, rapporteurs.) 


A vingt et une heures. — 7 SÉANCE PURLIQUE 


Suile de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le mardi 2 juf- 
let 19%57, à neuf heures précises (local de la commission ne 269): 

Avis de MM. Jean-Paul David et Abelin sur le projet de loi de 
ratification des traités instituant les communautés européenne éco- 
nomique et de l'énergie atomique. 





La séance de la commission de l'agriculture, suspendue le mer- 
credi 26 juin 1957, sera reprise le mardi 2 juillet 1957, à quinæ 
heures (local de la commission de Ja presse ne 290): 

Vote sur l'avis de M. Charpentier sur le projet de loi (n° 4676) 
{Marché commun). 





La séance de la commission des boissons, suspendue le mercredi 
26 juin 1957, sera reprise le mardi 2 juillet 1957, à seize heures 
(local de la commission de l'agriculture ne 232) : 

Vote sur l'avis de M. Ortlieb sur le projet de loi (n° 4676) (Marché 
corrmun). 





La séance de la commission de la défense nationale, suspendue le 
mercredi 26 juin 1957, sera reprise le mardi 2 juillet 1957, à quinze 
heures (local de la commission n° 213) : 

1 — Election d'un vice-président, 

IL. — Nomination de rapporteurs spéciaux pour“ 

Les questions atomiques ; 

La question des engins spéciaux. 


EI. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de lol 
(ne 4636) tendant à la ratification du trailé d'Euratom, — Examen 
immédiat de l'avis qui sera présenté, 





La commission des finances se réunira le mardi 2 juillet 1957, à 
douze heures (local de la commission des finances) : 


L — Vote sur les avis de MM. Gilles Gozard et Louvel sur le projet 
de lot (n° 4636) autorisant le Président de la République à ratifer. 
ds le traité instituant la Communauté économique européenne et ses 
annexes; 2° le traité instituant la Communauté europtenne de 
l'énergie atomique ; 3- la convention relative à certaines institutions 
communes aux communautés européennes, signée à Rome le 25 mars 
4957. — MM. Gilles Gozard et Louve!, rapporteurs pour avis. 

IL, — Projet de loi (ne 479%) portant réduction des droits de muta- 
tion À titre onéreux en faveur de certaines acquisitions effectuées 
en vue de faciliter l'installation en France des Français contraints 
de quitter le Maroc ou la Tunisie. — M. je rapporteur général, 








La séance de la commission de la marine marchande et des pêches, 
suspendue le mercredi 26 juin 1957, sera reprise le m'rdi * juillet 
1957, à dix-sept heures (local de la commission ne 220): 

Suite de l'avis de M Arrighi (2° partie: traité instituant Ja Com- 
munaulé européenne de l'énergie atomique) et vote. 





Avis de concours pour | 
des services de l'Assom 


(Texte modifié.) 


d'administrateur 
nationale. 





Un concours pour le recrutement de quatre administrateurs des 
services de l'Assemblée nationale sera ouvert dans le courant du 
mois de décembre 1957. 

It comportera des épreuves écrites d'admissibilité et des épreuves 
orales d'admission. 

Ce concours est ouvert aux candidats qui justifieront: 

Soit être pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès sciences, licence d'études de la France 
d'outre-mer, diplôme de l’école pratique des hautes études, diplôme 
d'un institut d'études politiques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vétérinaire; 

Soit être titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de 
here normale supérieure, de l'école normale supérieure de jeunes 

les; 


Soit avoir satisfait aux examens de sortie de l'une des écoles 
ou anciennes écoles suivantes: 


Ecole de l'air, école d'application du génie maritime, école centrale 
des arts et manufactures, école centrale lyonnaise, école du haut 
enseignement commercial de jeunes filles, école des hautes études 
commerciales, école libre des sciences politiques, école municipale 
de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles nationales 
d'agriculture. école nationale des chartes, école nationale de la 
France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 
école nationale des langues orientales vivantes, école nationale des 
ponts et chaussées, école nationale de la santé publique, 
école nationale supérieure aéronautique, écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs, école nationale supérieure des mines de 
Paris, école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, 
école nationale supérieure des télécommunications, école navale, 
écoles normales de l'enseignement du second degré, école 
normale de l’enseignement technique, école polytechnique, école 
spéciale militaire, le spéciale militaire interarmes, école supé- 
rieure d'électricité, école supérieure de la métallurgie et de l'indus- 
trie des mines de Nancy, institut national agronomique. 

La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le ministère 
de l'éducation nationale (service universitaire des relations avec 
l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 

(Dispositions appliquées par référence notamment à l'arrêté du 
30 juillet 1953 s en application de l’article 2 du décret ne 45-288 
du 9 octobre 1945, modifié par le décret ne 50-55 du 13 janvier 1950 
a À 7 du 5 août 1%59, p. 6880] et à ses modifications 
ventuelles. 


Les épreuves écriles d'admissibilité comprennent : 


4° Une rédaction sur un sujet se rapportant à l'évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du dix-huitième siècle (coefficient: 4; durée: quatre 
heures); 

2° Une première épreuve de droit consistant en une composition 
de droit constitutionnel portant sur: les principes généraux droit 
constitutionnel; l'établissement et la revision des constitutions; 
les déclarations des droits et les préambules constitutionnels; l’orga- 
nisation et le fonctionnement des irs publics; le mandat parle- 
menlaire; le droit de suflrage; l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours et les textes constitutionnels en vigueur 
(coefficient : 3; durée: trois heures): 

3° Une deuxième épreuve de droit consistant en une composition 
portant sur les programmes ci-après: 

Droit administratif (organisation départementale et communale; 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics; principes généraux des lois de nationalisation; 
statut de la fonction publique); 

Législation financière (budget de l'Etat: préparation, vote, exécu- 
tion, règlement, contrôle; cour des comnples, ordonnateurs et 
comptables) ; 

Législation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurité sociale et d’allucations familiales), 


(coefficient: 3; durée: trois heures); 
4o Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de 
1789 à nos jours (coefficient : 4 1/2; durée: deux heures); 


5e Une composition de géographie rtant sur la géographie 
administrative, coneraique d humaine de l’Union francale (métro- 


pole, départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Elats asso- 
ciés et Etats protégés) (coefficient: 1 4/2; durée: deux heures); 

Ge Une épreuve de langues vivantes consistant dans la traduction 
en français d'un texte écrit dans une des langues étrangères 
ci-après, au choix du candidat: anglais, allemand, arabe, espagnol, 
italien, néerlandais, russe (cocfficient: 4 1/2; durée: une heure 
et demie}; 
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re Une composition de calcul comprenant deux problèmes d'appli- 
ain Mel être traités par l'arlhméique ou l'algèbre (coeffi- 
cient: 1 1/2; durée: 1 heure et demie). 


Chaque composition est cotée de Q à 20. 

Toute note inférieure à 5/20, dans les épreuves 1, 2 et 3, est 
éliminaloire. 

Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves orales 
d'admission comprennent: 

jo Un exposé oral de dix minutes, après une heure de prépara- 
tion, portant sur l’une des matières de l'écrit, à l'exciusion de la 
langue vivan'e et du calcul (coefficient: 2); 

9e Une conversation d'environ quinze minutes avec Je jury, 
avant pour point de dépar: la matière ayant fait l'objet de l'exposé 
oral (coefficient: 3). 

Pour étre admis à prendre part au concours, les candidats doj- 
vent: 

4° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins; 

9e Jouir de leurs droits civiques; 

90 Etre âgés de vinot ans au moins {pour les candidats du sexe 
masculin, avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l’armée, ou 
étre tibérables de leurs obligations actites dans les trois mois qui 
suivent la date fixée pour le concours) et de trente ans au plus le 
our du concours, cette limite étant augmentée d'une durée égale 
{ celle des services militaires légaux et de guerre ellectivement 
accomplis et d'un an par enfant à charge. 

Les candidatures seront reçues au service du personnel, 1426, rue 
je l'Université (bureau 4109), du 4e octobre au 9 novembre 1957 
nelus. 

Un nouvel avis pub'ié au Journal ofJiciel deux mois au moins 
avant la date du concours fixera: 


La date des épreuves d'admissibilité; 
Les conditions d'inscription; 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur traducteur, 
(Texte modifié.) 





Un concours pour un emploi d'administrateur traducteur de la 
gatéçorie suivante : 


Première langue : russe; 

Deurième langue: autre langue, slave de préférence, sinon au 
thoix, 
aura lieu dans le courant du mois de décembre 1957. 

Ce concours est ouvert aux candidats qui justifieront: 

Soit être pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, 
ficence ès leltrez, licence ès sciences, licences d'études de la France 
d'outreaner, dipiôms de l’éco’e pratique des hautes éludes, diplôme 
d'un inslitut d'études politiques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vétérinaire ; 

Soit être titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de 
ue normale supérieure, de l’école normale supéricure de jeunes 

à" 

Soit avoir satisfait aux examens de sorlie de l'une des écoles ou 
anciennes écoles suivantes: 

Ecole de ;'air. école d'application du génie maritime, école cen- 
trale des arts et manufactures, évole centrale lyonnaise, école du 
hau: enseignement commercial de jeunes filles, écoles des hautes 
études commerciales, école libre des sciences poliliques, école muni- 
cipale de physique et de chimie industrielle de Paris, écules natio- 
pales d'agriculture, école nationale des chartes, école nationale de 
la France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 
école nationale des langues orientales vivanies, école nationale des 
ponts et chaussées, école nationsle de la santé publique, école 
hationale supérieure aéronautique, écoles nationales supérieures 
d'ingénieurs, école nationale supérieure des mines de Paris, école 
nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, école nationale 
eupérieure des télécommunications, école navale, écoles normales de 
l'enseignement du second degré, école normale de l'enseignement 
lechnique, école polytechnique. école spéciale militaire, école spéciale 
Militaire interarmes, école supérieure d'électricité, école supérieure 
de la métallurgie et de l'industrie des mines de Nancy, institut 


Dalional agrono:nique. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
Mere ee io ag des relations 

" nger et l'outre-mer spens de la production des di 
mes énumérés ci-dessus. ” # na 


(Dispositions appliquées par référence notamment 4 l'arrêté d 
30 juillet 1953, pris en à ge de l’article 2 du décret ne 15-2288 
du 9 octobre 195, modifié par le décret ne 50-55 du 13 janvier 1950 
ue officiel du 5 août 1953, p. 6880] et à ses modificalions éven- 


Les épreuves écrites d'admissibilité comprennent : 
1° Une rédaction sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des fait politiques, éronomiques ou enclos depuis 
À. ; du dix-huilième siècle (coefficient: 5; durée: quatre 
.s 





2o Une composition de droit constitutionnel portant sur les €'éments 
ci-après: principes généraux du droit constitutionnel; établissement 
et revision des constiltutions; déclaration des droits et préambules 
constitulionnels ; organisation et fonclinnnement des pouvoirs 
publics: mandat parlementaire; droit de suffrage; hisluire constilu- 
tionnelle de la France de 1789 à nos jours (coefficient: 2; durée: 
trois heures); 

3° Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de 
1789 à nos jours (coefficient: 1; durce: deux heures); 

4e Une composition de géographie portant sur la géographie adini- 
nis'rative, économique et humaine de l’Union française (métropole, 
départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Elats associés, 
anciens Etats prolégés) (coefficient: 1; durée: deux heures); 

5° Une épreuve dans la première langue comportant la traduction 
en français d’un texte d'ordre lit{éraire ou général (durée: trois 
heures) et la traduction de la mème langue en français d'un docu- 
ment de caractère: politique, administratif, juridique ou économique 
(durée: trois heures), l’ensemble de ces deux traductions étant 
affecté du coefficient 5; 

Go Une épreuve dans la deuxième langue, comportant la traduc- 
tion en français d'un texte d'ordre liltéraire ou général (coefficient : 2; 
durée: deux heurcs). 

L'emploi d'un dictionnaire dans la langue eat seul autorisé. 

Chaque composition est cotée de 0 à 20, Toute note inférieure 
à 5 dans les épreuves ne 1, ne 5 et ne 6 est éliminaloire. 


Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves orales d'ad- 
Mmussion comaorennent: 

A. — io Un exposé général de dix minutes, après une heure de pré- 

aration portant sur une des matières de l'écrit, à l'exclusion des 
angues étrangères; 

20 Une conversation d'environ quinze minutes avec le jury. ayant 
pour point de départ la matière ayant fait l’objet de l'exposé oral, 
l'ensemble de l'exposé et de la conversation étant afflec'é du coet- 
ficient 2. 

B. — Pour la première langue: 

1° La traduction à livre ouvert d’un texte rédigé dan: la langue; 

20 Une conversalion avec le jury portant sur le syslème const- 
tutionnel et les institutions politiques de l'U. R. S. Ss. 


Pour la deurièéme langue: 
Traduction à livre ouvert d’un texte rédigé dans la langue. 


Coefficients: pour la première langue: 2; pour la deuxième ane 
gue: 1. 

Tous renseignements complémentaires sur le programme des 
épreuves pourront être fournis aux candidats par le service de la 
documentation étrangère, 2, rue de Bourgogne (Inv. 60-00). 


Pour être admis à prendre part au concours, les candida's dof- 
vent: 

10 Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins; 

20 Jouir de leurs droits civiques; 

30 Etre âgés de vingt ans au moins (pour les candidats du exe 
masculin, avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l’armée 
ou être libérables de leurs obligations actives dans les trois mois 
qui suivent la date fixée pour le concours), et de trente ans au plus 
le jour du concours, cet'e limite étant augmentée d’une durée égale 
à celle des services militaires légaux et de guerre effectivement 
accomplis et d'un an par enfant à charge. 

Les candidatures seront reçues an service du personnel, 126, rue 
de l’Universilé (bureau 109), du 1er octobre au 9 novembre 1957 
inclus. 

Un nouvel avis publié an Journal ofliciel deux mois au moins 
avant la date du concours fixera: 

La date des épreuves d'admissibilité; 

Les conditions d'inscription. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 2 juillet 1957, 





A quinze heures, — SÉANCE PUBL'QUE 


1. — Réponses des ministres aux questions otales suivantes! 


L — M. Bouquerel demande à M. le secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères: 1e quelles mesures ont élé prises pour meltlre fin aux 
liaisons que, par l'intermédiaire de personnes qui doivent être con- 
nues, le détenu Ben Bella entretient avec les rebelles d'Algérie; 
2° s'il est exact que certaines personnalités d'Algérie sunt çn rela- 
tions avec Ben Bella et d'autres dirigeants rebelles encore en liberté. 
Dans l’affirmative, quelles mesuies ont été prises on sont envisa- 
ces pour meltre fin à ces manœuvres contre la France. (N° 866.) 
Queslion transmise à M. le garde des sceaux, ministre de la justice.) 
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II. — M. Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
 — de nombreux exploitants agricoles ayant cessé leur activité 

epuis quelques années se sont vu refuser le bénéfice de l'alloca- 
tion vieillesse agricole parce que n'ayant pas exercé la profession 
po pendant quinze années au moins (art. 15 de la loi du 
40 juillet 1952) ou parce que leurs ressources dépassaient sensible- 
ment le plafond prévu par la loi; considérant que les modifications 
apportées à ladite loi permettent actuellement le bénétice de cette 
allocation à tout exploilant ayant cotisé pendant cinq années au 
moins et quel que suit le montant de ses revenus, il lui demande 
s'il n'envisage pas de permettre à ces exploitants le rachat de leurs 
De re basées sur l'importance de leur dernière exploitation. 

- e 1.) 

HI, — M. Durieux expose à MW. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
qu'en raison de la situation difficile dans laquelle se trouvç la cul- 
ture belteravière l'inquiélude gagne Findustrie sucrière; que celle-ci, 

our s'assurer un approvisionnement suffisant, tend répandre 

‘idée que la production des planteurs en 1957 pourrait être retenue 
comme base d'un éventuel contingentement; et lui demgnde Îles 
dispositions qu'il compte prendre pour libérer les intéressés d'une 
telle crainte. (Ne 848.) 

IV. — M. Chapalain rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'au cours de nombreuses discussions 
parlementaires concernant les anciens combatlants marocains 
et tunisiens ayant servi dans l'armée française, ou leurs 
ayants droit, il a été déclaré et décidé que les pensions ou 
avantages accordés aux intéressés seraient établis par l'administra- 
tion francaise et versés directement aux bénéficiaires, Or, il appa- 
raît qu'à la suite d'incidents regrettaibles, l'office des anciens combat- 
tants de Tunisie a dû être fermé. En outre, le Gouvernement 
marocain souhaile la création d'un office marocain chargé 
des anciens combattants et victimes de guerre. Or, aux 
termes de déclarations qui nous parviennent, tout laisse croire que 
£a plus grande sollicitude irait aux soldats de l'armée de libération, 
les Marocains ayant servi dans l'armée française étant considérés 
par cerlains membres du gouvernement Bekkaï comme des merce- 
haires au service de la France. Il lui demande, dans ces conditions, 
quelies mesures il compile prendre pour assurer normalement le ver- 
sement des réparations dues aux anciens combattants marocains et 
tunisiens, amis de la France, et éviter que les milliards versés par 
hotre pays soient attribués aux fellagha. (Ne 691.) 

V. — M. Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce que, contrairement à la politique d'exvansion économique 
et de décentralisation préconisée par le Gouvernement, les crédits 
nécessaires au développement des petites et moyennes entreprises 
ne sont attribués que dans les seuls départements de la Seine, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, et lui demande: 1° les raisons pour 
lesquelles cette disposilion a été limitée à ces trois départements; 
2° s'il n'envisage pas de prendre toutes dispositions pour étendre ces 
avantages à toutes les régions économiques de France (Ne 892) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au contrat d'apprentissage. (Nos 453 et 5841, session de 
4956-1957. — M. Tharradin, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant les arts et les lettres. (Nos 472 et 753, session de 1956- 
4957. — M. Lamousse, rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


4. — Discussion de la proposition de résolution de M. Capelle et 
des membres du groupe du centre républicain d'action rurale et 
sociale tendant à demander au Gouvernement de mettre en œuvre 
une politique de pleine utilisation de tous les carburants de rempla- 
cement dont le terrilaire national peut disposer et, notamment, de 
cesser les exportations d'alcool (Nos 149 et 685, session de 1956- 
4957. — M. Lebreton, rapporteur de la commission de la produc- 
tion industrielle; et ne 764, session de 1956-1957. — Avis de com- 
mission de l'agricullure. — M. Blondelle, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
3 juillet 1957, à neul heures trente (salon de la commission) : 
Audition de M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
en sur le traité instituant la communauté économique euro- 
nne. 





La commission de la famille, de la ulation et de la santé 
publique se réunira le mercredi 3 juillet 1957, à quinze heures 
(local ne 207): 

L — Désignation de rapporteurs pour les propositions @e loi: 

a) (Ne 715, session 1956-1957), de M. Armengaud, permettant 
l'intégration dans les hôpitaux publics de la France métropolitaine et 
des départements d'outre-mer et sous certaines conditions, des 
membres des professions médicales de nationalité française, expul- 
sés de cerains pays du Proche-Orient; 

b) (Ne 716, session 1956-1957), de M. Armengaud, permettant le 
reclassement en France des membres des fessions médicales, de 
nationalité française, non titulaires du diplôme d'Etat, expulsés du 
Proche-Orient. 

II. — Rapporte de M Bonnefous sur la ge de loi (n° 608, 
session 1956-1957), gr par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifler le deuxième alinéa de l'article L. 488 du code de la santé 


publique relatif aux masseurs kinésithérapeutes, 





IL — Rapport de Mme Delabie sur le projet de loi (n° 763, ses- 
sion 1956-1917), adopté avec modification par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, sur le reclassement des travailleurs han- 
dicapés. 

IV. — Eventuellement, exposé de M. René Dubois sur la proposi- 
tion de foi, en quatrième lecture, relative aux concours de médecin 
des hôpitaux de Paris, et complétant l'article 750 du code de la 
santé publique. 


V. — Questions diverses. 





La commission de la pe et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le mercredi 3 judlet 1957, à dix heures trente 
(local ne 202): 

Examen des rapports: 

4° De M. Carcassonne, sur le projet de loi (ne 750, session 1956- 
1957), adopté par l'Assemblée nalionale, portant modification de cer- 
taines dispositions de la ioi du 6 janvier 1950 en ce qui concerne 
le statut du conseil é:onomique ; 

2e De M. Lodéon, sur le projet de lof (ne 774, session 1956-1957), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux magistrats, fonction- 
naires et auxiliaires de la justice de nationalité française, en ser- 
vice en Tunisie et au Maroc; 

3° De M. Jean Geoffroy, sur le projet de loi (ne 775, session 1956 
1957), adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention judiciaire entre la France et 
la Tunisie signée à Tunis le 9 mars 1957 et portant dispositions 
d'applicalion de ladite convention; 

4e De M. Marcel Molle, sur la proposition de lof (n° 737, session 
4956-1957), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
la loi du 7 mars 1925 tendant à instituer les socjélés à responsa- 


bililé limitée. 





La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
4 juillet 1957, à dix heures (local ne 274): 

L — Premier examen du projet de loi (n° 4676, A. N., 3e légis.) 
de ratification des traités instituant la Communauté européenne 
et l'Eura'om. 

II. — Examen du rapport d'information sur la sidérurgie lor- 
raine. 

I, — Questions diverses. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du suffrage universel, du contrôle conslitutionne!, du règlement et 
des pétitions le mardi 2? juillet 1957, à quatorze heures trente (local 
ne 221): 

Communication relative à la prorogation de certains délaïs consti- 
tutionnels à l’occasion des crises ministérieiles. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 2 juillet 1957, 


A quinze heures, — SÉANCK PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés!- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Félix- 
Tchicaya et plusieurs de ses collègues, dépulés, portant amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer. (Nos et 3:9, session 19:%- 
19%57. — M. Ribéra, rapporteur de la commission de la Kgislation, 
de la justicè, des affaires administratives et domaniales.) 


2. — Discussion de la dernande d'avis, transmise par M. le si- 
dent du conseil: des rninistres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 
7 avril 1928, relatif à l'organisation de la justice en Nouveile- 
Calédonie. (Nos 311 et 382, session 1956-1957. — M. Boisdon, rappor- 
teur de la commission de la législation, de la justice, des aflaires 


administratives et domaniales.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la Fran:e d'outre-mer, modifiant le décret du 
6 août 193 portant organisation de la justice française aux Îles 
Wallis et Futuna, (Nos 342 et 253, session 1956-1957, — M. Doisdon, 
ra eur de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administrative: et domaniales.) 

4. — Discnssion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du consefl des minéstres, sur le projet de décret, présenté 

ar M. le ministre de la France d'outré-mer, modifiant le décret du 

mai 1909 relatif à l'institution des tribunaux français aux Nouvelles- 
Héprides. (Nos 343 et 381, session 1956-1957. — M. Boisdon, rapaor- 
teur de la commission de la légisiation, de la justice, des affaires 
administratives el domaniales.) 
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Convocations de commissions. 


iss i culturelles et des civilisations d’outre- 
=. Se reumra le mardi à Juiiet 1957, à dix heures trente (local 
ne C-16), palais de l'Union française : 
_— Audition de M. le professeur Théodore Monod, directeur de 
l'institut français d'Afrique noire, sur l'activité el l'évolution de cet 
rganisme. 
11. — Questions diverses, 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mercredi 3 juillet 1957, à onze heures (local n° C-°1}, palais de 
d'Union française : 

1 — Examen d’un projet de proposition de M. Schneider concer- 
nant la nécessité d'une mise en œuvre rapide du plan de renlor- 
cement accéléré de la défense de l'outre-mer. Dépôt éventuel au 
nom de la commission. 

IL — Echange de vues, dans le cadre des euites à donner au 
rapport d'information de M. Schneider: 

a) Sur un projet de proposition de M. de La Malene visant la 
délimitation des frontières du Sud algérien avec le Maroc et le 
Rio de Orn: : 

b) Sur l’opportuni'é d'une proposilion recommandant fa concu 
sion d’un traité d'amitié avec le Soudan indépendant, 


I. — Questions diverses. 





La commission de la législation se réunira le mercredi 3 juiet 
4957, à dix heures quinze (local ne C-16), palais de l’Union fran- 
çaise : 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (ne 300, 
session 1956-1957) sur le projet de décret délerminant le :‘atut âu 
notariat dans les Etablissements francais de l'Océanie, — Echange 
de vues. 

IL — Compte rendu de mision de MM. Boisdon et Lakhdari (orga- 
nisation judiciaire en Afrique occidentale française; protection de 
la femme et de l'enfan:). 

III. — Que:tions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 2 juillet 1957. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


14. — Etude des comples de la nation pour 1956 et examen de 
l'état de la conjoncture économigne à la fin du premier semestre 
4957. — Rapport présenté par M. Dumontier au nom de la commis- 
sion de la conjoncture économique et du revenu national. 


2. — Examen du projet de budget économique pour 1957, étude 
des prévisions pour le deuxième semestre 1957 et de la politique 
économique à suivre. — Rapport présenté par M. Malterre au nom 
A pos de la conjoncture économique et du revenu 
national. 


3. — Projet d'avis sur l’ensemble présenté par M. Malterre au 
non : la commission de la conjoncture économique et du revenu 
national, 


4. — Questions diverses. 
Nota. — La session durera probablement deux jours. 





Convocations de commissions. 


—— — 


Mercerdi 3 juillet 1951. 
Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour, 


Etude sur la situation économique et fiscale des différents régimes 
de- copropriété immobilière : exposé, par M. Lutlfalla, rapporteur, des 
te points qu'il compte dégager dans Je rapport et le projet 

avis, et échange de vues sur cel exposé, 





COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DR LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'UHBANISME 


Ordre du jour. 

Régime économique juridique et fiscal de la copropriété: examen 
de la note présentée par M. Robert en réponse à la demande d'avis 
de la commission des finances, du crédit et de la fiscalité. 

Conséquences de l'augmentation du taux de l'escompte de la 
Banque de France pour les bénéficiaires de prêts à la construction: 
examen de la note el du projet de résolution présenté par M. Aroud. 

Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 

Revalorisation provisionnelle des prestations familiales: examen 
du pré-rapport et du projet de résolution présentés par M. Noddings, 
Quatorze heures quarante-cinq. 

Ordre du jour. 

COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRILUTION 
Etude du projet de loi n° 4164 et de la proposition de lai ne 579 


de M. ie sénaleur Armengaud sur les marques de fabrique et de 
conmerce: awlition de M. le sénateur Armengaud. 


Jeudi 4 juillet 1957. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRINLLE 
Ordre du jour, 


Situation des investissements énergétiques: examen du rapport et 
da projet d'avis présentés per M. Feriet. 
Queslions diverses. 
Neuf heures quinze. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Conjoncture de Madagascar: suite de l'examen du projet de rap- 


port présenté par M. Lawrence. 
Audition d'un représentant du ministre de Ja France d'outre-mer. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exporlateurs d'armes de chasse à destination de l'Afrique 
ne française, de l'Afrique équatoriale française ou du 
ameroun. 





Les exportateurs sont avisés qu'à dater de la publication du pré- 
sent avis au Journal officiel, les aulorisaiions d'expéditions prévues 

ar l'avis aux exporlaleurs du 6 juiliet 1956 et les textes subsé- 
quents, afférentes aux armes de chasse ou à leurs pièces détachées 
(ex 93-04 et 92-06 du tarif des douanes), à destinalion de j'Afrique 
occidentale française (A. O. F.), de l'Afrique équatoriale française 
{A. E. F.) ou du Cameroun, ne seront désormais délivrées par la 
direction des industries mécaniques et électriques qu'au vu d'un 
double de l'autorisation d'importation accordée, suivant je cas, soit 
par le gouverneur du terriloire de ;’Afrique occidentaie française 
ou de l'Afrique équatoriale française compétent, soil par le haut com- 
Imissaire au Cameroun. 

Toutefois, les personnes destinées à ne faire qu’un séjour tempo- 
raire dans l'un de ces territoires et devant réimporter leurs armes 
à l'issue de ce séjour pourront étre dispensées de la production de 
ce double de l'autorisation d'importation sur gprésentalion de toute 
justification reconnue valable. 

A partir de la publication du présent avis, le visa de l’aëministra- 
tion cenirale de la France d'oulre-mer ne sera plus exigé pour les 
armes de chasse et leurs pièces détachées à destination de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française ou du 
Cameroun. 
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Avis aux importateurs de poissons de mer frais 
originaires et en provenance du Danemark. 





Les importateurs sont informés qu'en application des dispositions 
d'un échange de lettres franco danois en date du 20 juin 157, est 
ouvert, en sus du conlinzent normal d'importation de poissons de 
mer frais du Danemark mis en répartition par les avis des 8 novem- 
bre 195 el à juin 197, un contingent spécial des mêmes produits 
(tarif douanier: 03-01 B) d'origine et en provenance du Danemark, 
en contrepartie d'exporlalions faites sur ce pays de produits de la 
mer frais, salés, séchés, fumés ou conservés 

Les ‘demandes de liven:'es d'importation, établies sur formules 
modèle A. C. et accompagnées d’une facture pro forma délivrée par 
l'exportateur danois pourront, par dérogalion aux dispositions de 
l'article 2 du décret du 1* juillet 19:9, être déposées à l'office des 
chang:s, % sous-direction, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
dès la date de pub'ication du présent avis. 

Elles devront donner lieu simullanément à l'envoi, au sous-secré- 
tariat d'Etat à la marine marchande (direction des nèches maritimes, 
3, place de Fontenoy, à Paris {7°]), de l'engagement de change déli- 
vré pour l'exportation réalisée, indiquant la nature, le tonnage et la 
vaeur du produit exporté, ainsi que de la fiche 101 ou 104 bis déli- 
vrée par les banques domicilialaires, : 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret précitée, 
elles seront examinées au fur el à mesure de leur présenlalion, 


— 





Avis aux importatours 
de produits originaires et en provenance d'Irlande, 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition de la 

totalité des con!tingents de marchandises irlandaises repris à la 
liste B 1 annexée à l'accord commercial franco-irlandais du 15 mai 
4957 et valables pour la période allant du 31 murs 1953 au 31 mars 
4958. 
Les demandes de licences d'importation déposées avant la date 
d'insertion du present avis au Journal officiel et qui n'auront pas été 
délivrées à celte même dale seront considérées comme caduques, 
elles seront renvoyées directement aux intéressés par l'office des 
changes. 

Les mnoortateurs sont avisés que, dans le ras où Ils déposeralent 

lusieurs demandes de licences d'un montant inférieur ou égal à 

M0 F pour un mère rriduit originaire et en provenance d'un 
même pays, une seule de ces demandes pourra élre prise en COnsi- 
déralion. 


L — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément, 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC et accompagnées d'une 
faclure pro forma en double exemplaire, datée, émanant de l'expor- 
tateur étranger, revêlue de son cachet et de sa signature, devront 

arvenir à l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue de la 
lour-des-Dames, à Paris (9°). 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
fané de la part des services techniques compétents. 


LE ee 
NUMÉROS 


€ s 
ë £ du PRODUITS 
Bb 3 


larif douanier. 











E 18-06, Chocolat (1). 

9 17-04, tonfiserie et sucrerie (1). 

10 19-06S ex B, füâteaux (1). 

11 Ex 1806 À. |'hocolat granulé (1). 

42 Divers, Farines alimentaires préparées. 








67-02 B ex e. |Jupes en lweed pour dames. 





(4) L'importation des produits relevant des numéros de tarif 
48-06, 19-02 ex A, 17-01 et 19-08 ex B est, en outre, soumise aux condi- 
tions ci-après: les demandes devront être accompagnées: 1° d'une 
facture pro forma en double exemplaire mentionnant la composition 
analytique complète aux 100 grammes du produit proposé, dont le 
prix devra être indiqué au kilogramme quels que soient les modes 
de présentation et le poids des articles considérés et comportant la 
signature et le cachet commercial du fabricant étranger; 2° de l'en- 
an g— du fabricant étranger de livrer une marchandise conforme 

a composilion donnée et à l'échantillon fourni. IL est précisé 
que les échantillons, qui seront à fournir en double, devront revélir 
la forme de présentation choisie pour la vente de l’article au public 
et ne pas ètre d'un poids inférieur à 250 grammes afin de permettre 
de procéder, d'une part à la dégustation du produit, d'autre part à 
l'analyse de sa composition. Il est rappelé, en outre, que les échan- 
tillons doivent porter le numéro de la demande de licence d’impor- 
tation à laquelle ils se rapportent et être dressés, exempts de tous 
frais, à la direction des industries diverses et des textiles (division 
des industries alimentaires), 42, rue La Boétie, à Paris (8°). 





IT — Produits à importer sous licences indiriduelles 
eraminées au [ur çt à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants seront reçues par l'office des changes (3 sous-direction), 
6, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%). 

Par dérogalion aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


EEE 


NUMÉROS 
du PRODUITS 


larif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





5 22-03. Ale, bière et stout, 

6 2209 B, e, f. | Whisky. 

7 | 2249 C, a, b. |Gin. 

43 Ex 7-13 B., |Cuvrages en verre waterford. 

11 60-05 B 1, m, |Vétements de dessus tricolés (pour hommes 
n, 0. el dames). 

15 61-01 B, Vêtements de dessus imperméables en tissus 





61-02 B b. pour hommes et dames, — Seules les 
demandes accompagnées d'un certificat déli- 
vré par les autorités irlandaises seront prises 
en considération. 

16 53-11 B. Tissus de laine ou de poils fins mélangés 
d'autres textiles pour doublures, — Un 
échantillon de 15 x 15 cm devra être joint 
à la demande. 

18 59-12 ex A. |Toiles de lin peintes ou imprimées à la main, 
19 61-01 ex C. |üilets de lin doublés de popeline, 


20 49-09. Cartes poslales illustrées. 
21 Ll'ivers. Divers, 


III, — Contingents gérés en Irlande. 








Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
Suivants seront reçues par l'office des changes (3° sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (®%). 


Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 
19%, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Elles devront indiquer en gros caractères « Importation d'Irlande, 
— Poste ne 3» et être obligatoirement accompagnées d'une facture 
ee forma ou d'un certificat de quota visé par les autorités irlan- 

aises. 


No de poste: 3. — Ne du tarif douanier: 09-01 4 c, d, e. — Poissons 
d'eau douce, frais ou congelés, autres que truites. 


IV. — Contingents « Foires ». 


Des licences exceplionnelles pourront être délivrées en 1957 À 
l'occasion des « foires et salons ». 


Pourront faire l’objet de ces facilités les marchandises exposées 
dans les principales manifestations commerciales à caractère inter- 
national organisées en France. 


Les demandes de licences correspondantes, établies sur formulés 
modèle AC, accompagnées d’une facture pro Jorma en double exem- 
plaire et d’une attestation du comité d'organisation de la foire indi- 
quant la surface occupée par l'exposant pour la présentation de 
produits irlandais, ainsi que la nature exacte des marchandises ex 
sées, leur quantité ou nombre devront être adressées, dans un délaf 
n'excédant pas dix jours après la ciôture de la foire, à l'ambassade 
d'Irlande, 12, avenue Fo:h, à Paris (16°). 


l2s demandes ainsi établies, ainsi que la liste des exposants seront 
adressées par l'ambassade d'Irlande au ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan et délivrées, s’il y a lieu, aux inté- 
ressés par l'intermédiaire de l'office des changes. 





Avis aux porteurs de bons 5,50 p. 100 1950 
des postes, télégra et téléphones. 


Le 2% juin 1957, à dix heures trente, il a été procédé publiquement 
dans l’une des salies du ministère des finances, des aflaires éco:0- 
miques et du plan au tirage au sort du chiffre terminal des bons 
5,50 p. 100 1950 des postes, télégraphes et téléphones qui devroni 
ètre remboursés à partir du 1 août 1957. 


Le sort a désigné le chiffre 5. 


Les porteurs sont, en conséquence, préyenus que le rembourse- 
ment des bons se terminant par ce chiffre aura lieu à partir de :a 
date du 4 août 1957. 
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Liste des banques inscrites et des banques radiées. 








© LL rc ss 
BANQUES INSCRITES BANQUES RADIFES 
09e liste des banques françaises (1). 24 liste des banques françaises. 
15 Banque Garnier, S. A. (2). — Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) 
61 Gaillard, Levesque et Ce, C. S. — Nantes (Loire-Atlantique). 
’ rière et Ce, S. A. — Noyon (Oise). 133 Brière et C° (Banque Brière el C*), C. A. — Noyon (Oise). 
133 Banque B 7 204 Banque Baisle (Baisie et C°), S. A. — Clermont-Ferrand (Puy- 
de-Dôme). 
2 arnoud et Ce, C. S. — Grand-Lemps (Isère). 223 J. Barnoud et Ce, C. S. — Grand-Lemps (Isère). 
223 H. Barno ; 230 Bonnet, Giroud et Ce (Ancienne maison Bonnet, Blanc, Giroud 
et Ce, banquiers), C. S. — Le Puy (Haute-Loire). 
231 À. Bouchand, Boën-sur-Lignon (Loire). 
215 Coltus (Banque Cottus), N. C. — Sarlat (Dordogne). 
Grégoire et Ce (Banque Delon et Grégoire), C. S. — 21 Delon, Grégoire et Ce, C. S. — Saint-Genis-Laval (Rhône). 


1 L. et G. 
- Saint-Genis-Laval (Rhône). 


281 Banque de Chamonix (A. Payot et C*), S. A. — Chamonix (Haute- 
Savoie). 


403 Banque hispano-française, S. A. — Biarritz (Basses-Pyrénées). 


462 Banque Fred S. Bodenheimer, S. A. — Paris. 


463 Immobilia, S. A. — Paris. 
46: Banque Gomez-Vaez et Lang, S. A. — Bordeaux (Gironde). 


1Ge liste des banques étrangères (3). 


Banques ayant leur siège social à l'étranger. 
48 Banque libanaise pour le commerce, S. A. libanaise. — Beyrouth. 


3e liste des banques monégasques (4). 


4 Banque privée de placements et de crédit, S. A. monégasque. — 
Sionte-Carlo. 


2e liste des banques exerçant leur activité en Sarre (5). 


ä Deutsche Verkehrs Kredit-Bank, S.A. de droit allemand, — 
Francfort-sur-le-Main. 

5 Bank für Gemeinwirtschaït, S. A. de droit allemand. — 
Francfort-sur-le-Main. 

6 Industriekreditbank, S. A. de droit a‘lemand. — Dusseldorf. 

7 ne Bank, S. A de droit allemand. — Francfort-sur- 
le-Main. 

8 Gebr. er À Bank, C. S. de droit allemand. — Sarrebrück 

9 Commerz-und-Kredit-Bank, S. 4, de droit allemand. — Francfort- 
sur-le-Main, 

10 Saar-industriebank, S. A. de droit sarrois. — Neunkirchen. 


254 Mme Sabatier (Banque Dumont, Sabatier-Dumont, successeur]. 
— Arlanc (Puy-de-Dôme). 


281 A. Payot et Ce (Banque de Chamonix, C. S. — Chamonix (Haute- 
Savoie). 

283 H. Rabatel, Virieu-sur-Bourbre (Isère). 

332 L. Gaspard. — Vendôme (Loir<t-Cher). 

313 Banque des pays de l’Europe centrale, S. A. — Paris. 

318 M. Perret. — Tours (Indre-et-Loire). 

394 Pick Schlagdenhauffen et Ce, C. S. — Strasbourg (Bas-Rhin). 

403 R. Gallicher et Ce (banque hispano-française), C. S. — Biarritz 


(Basses-Pyrénées). 
109 Banque de Bordeaux et du Sud-Ouest, S.A. — Bordeaux 


(Gironde). 

4:3 Banque alsacienne privée, S. A. — Paris, 

452 Société mosellane, financière et de crédit (Mofidec), S. A. 
Paris. 

352 Banque privée franco-africaine, S. A. — Paris. 


32 Banque Gomez-Vaez et Ce, S. A. — Bordeaux (Gironde). 
420 Banque Simone Lang et Ce, C. S. — Limoges (llaute-Vienne). 





(1) La liste des banques françaises est établie conformément à 
l’article 9 de la loi du 13 juin 4941. Vingt-huit listes ont été anté- 
rieurement publiées au Journal officiel des 30 janvier 1942, 
10 lévrier 1942, 7 mars 1912, 16 mai 1942, 17 juin 1942, 6 janvier 1943, 
30 mai 1943, 13 octobre 1943, 7 décembre 1943, 21 avril 1946, 
23 mai 4936, -24 décembre 1946, 31 mai 1947, °6 octobre 1947, 
23 mai 1958, 13 novembre 1948, 20 mai 1919, 20 décembre 1949, 
26 mai 1950, 9 juin 1951, 21 mars 1952, 30 janvier 1953, 22 juillet 1953, 
6 février 1954, 31 juillet 1954, 10 avril 1955, 2 février 1956 et 
29 juin 1956. 

(2) C. A.: commandite par actions. — N.C.: nom collectif. — 
S. A.: société anonyme. — C.S.: commandite simple, 





(3) La liste des banques étrangères est établie con’ormément à 
l'article 15 de la loi du 13 juin 1941. Seize listes ont été antérieu- 
rement pub'iées au Journal ofJiciel des 30 janvier 1942, 7 mars 1942, 
17 juin 1912, 6 janvier 1943, 15 octobre 41913, 7 décembre 1913, 
91 avril 1916, 24 décembre 1946, 23 mai 1948, 20 décembre 1949, 
26 mai 1950, 30 janvier 1953, 31 juillet 1954, 10 avril 19%55, 
2 février 1956 et 29 juin 1956. 

(4) Deux listes de banques monézasques ont été antérieurement 
publiées au Journal offciel des 30 janvier 14953 et 10 avril 1955. 


(5) Deux listes de banques sarroises ont été antérieurement 
publiées au Journal ofjiciel des 20 mai 1949 et 6 février 1954. 








AVIS 


L'entreprise de M. Pascal Boulet (Banque Pascal Boulet), inscrite 
sur la liste des banques françaises sous le numéro d’immatricula- 
tion 134, est autorisée à chanzer de dénomination et à s'appeler 
Pascal Boulet (Banque montpelliéraine d'escompte et de dépôts). 

La Société anonyme de participations, d'études et de banque 
(S. A. P.E.), inscrite sur la liste des banques françaises sous le 
numéro d’immatriculation 186, est autorisée à changer de dénomi- 
nation et à pe S. A. P.E., Société anonyme de participations, 
d'études et de banque et Compagnie de Micheville réunies. 


RE EELEÈEÈEÈEÈEÈEÈZÈZEÈZÈELE 





La société anonyme Banque Kanapa et Jourda, inscrite sur la 
listes des banques françaises sous le numéro d’immatriculation 410, 
est autorisée à changer de dénomination et à s'appeler Banque de 
gestion et d’escompte. 

La société anonyme Banque Bastide et Ce, inscrite sur la liste 
des banques françaises sous le numéro d’immatriculation 385, est 
autorisée à changer de dénomination et à s'appeler Compagnie 
financière et industrielle (Cof). 


— EE 








Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: Jxas-Pauz MARTIN, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 


Compania Franco-Espanola del Ferrocarril de Tanger a Fez 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
Divisé en 18.909 actions françaises et 12.000 actions espagnoles de 500 F, consliluéa et fonctionnant sous le régime des lois françaises 
qui régissent les sociétés anonymes formées au Maroc. 


Srèce soctau : A MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


——— —— 


OBLIGATIONS 4 0/0 1930 (9 ET 10° SERIES) DE 1.000 F NOMINAL 





Echéance du 1" juillet 1957. 


Vingt-septième tirage effectué le 3 mal 1957 pour amortissement de 5.6€0 obligations. 


La liste ci-après comprend : 
1° Pour les 5.680 nouveaux titres : a) les numéros des titres sc_tis au vingt-septième tirage (les 204 numéros soulignés correspondent aux 
numéros de 204 titres anciens mentionnés à la suite et qui figuraient, à la date du vingt-septième tirage, parmi les numéros des 
titres non encore présentés à l'échange) ; b) les numéros des séries sorties au vingt-sixième tirage et non encore totalement rem- 
boursées ; aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du vingt-septième tirage. 
2° Pour les titres non échangés : les séries sorties aux tirages effectués jusqu’au 5 mai 1955 (25° tirage) et non encore totalement rem- 
boursées ; les numéros frappés d'opposition à la date du vingt-septième tirage. 





Obligations nouvelles provenant de l'échange depuis le 3 octobre 1955 des titres démunis de coupons. 
9 et 10° séries (vignette et style lie de vin sur fond vieux rose). N°* 1 à 151.131. 


























































| 

ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMEROS | entr. NUMÉROS | eur NUMEROS | dur NUMÉROS NUMEROS | enbaue 

sement. sement. sement éement. 

s11 à 520 1957 6.747 à 6.756 1957 11021 à 11025 1957 18.740et 18.741 1957 26.678 à 26.683 1957 
551 à 560 » 6828 à 6.934 » 11.254 à 11.258 » 19.433 à 19.442 » 27.169 à 27.174 » 
1.014 à 1023 > 7.018 à 7.025 1956 11.979 à 11.988 » 19.557 à 19.561 > 27.205 à 27.214 » 
1.024 à 1033 » 7.275 à 7.284 » 12.196 à 12.205 ü 19.760 à 19.769 » 27.225 à 27.232 » 
2.123 à 2.132 1956 7.414 à 7.420 » 12552 à 12561 » 20.190 à 20.199 » 27.294 à 27.302 » 
2263 à 2.272 1957 7.683 1957 12939 à 12.947 > 20.217 à 20.226 » 27.315 à 27.324 » 
2.307 à 2.316 » 7.684 à 7.686 # 13.237 à 13.246 > 20.237 à 20.243 , 27.703 à 27.712 » 
2.406 à 2415 D 7.707 à 7.714 1956 13.247 à 13.256 o 20.897 à 20.906 » 27.829 à 27.838 » 
2475 à 2484 1956 7.972 à 7.981 1957 13.808 à 13.814 » 21.124 à 21.132 » 28.110 à 28.115 » 
2.768 à 2.777 » 8.281 à 9.284 » 14.220 à 14.229 > 21.714 à 21.723 » 28.290 à » 
2788 à 2797 1957 8.285 à 8.289 o 14443 à 14452 os 21.992 à 22.001 » 28.348 à 28.357 » 
3.027 à 303% » 8.387 à 8.394 » 14.608 à 141.617 » 22.330 à 22.339 » 28.49 à .503 » 
3.228 à 3.237 » 8.434 à 6.440 » 14.893 à 14.902 » 22.545 à 22.554 » 29.154 à 29.163 > 
3.328 à 3.397 » 8.465 et 8.466 , 15.073 à 15.082 » 22.585 à 22.594 » 29.288 à 29.296 » 
3.342 à 3.347 1956 8.724 à 873 » 15.084 à 15.093 , 22.837 à 22.845 » 29.362 à 29.366 » 
3.671 à 3.680 1957 8.826 à 8.872 » 15.222 à 15.229 » 23.143 à 23.147 » 29.637 à 294641 » 
3822 à 3.891 » 8.888 à 68.897 Ü 15.277 à 15.286 » 23.202 » 30.466 à 30.475 , 
4.118 à 4.127 » 9.073 à 9.082 1956 15.297 à 15.302 » 23.415 à 23423 » 30.504 à 30.512 » 
4.237 à 4.244 h 9.093 à 9.102 . 15.715 à 15.724 > 23424 à 23.430 » 30.592 à 30.601 » 
. 4585 à 4594 1956 9.241 à 9.250 1957 15.725 à 15733 > 23.475 à 23.484 » 31.244 à 31.251 » 
4595 à 4.604 » 9.269 à 9.278 " 15.744 à 15.753 » 24.219 à 24.228 » 31.359 à 31.362 » 
5.402 à 5.411 » 9.423 à 9.432 1956 16.125 à 16.133 : 24.293 à 24.302 > 31.383 à 31.392 » 
5.469 à 5478 1957 9.433 à 9442 1957 16.214 à 15.223 » 24.389 à 24.398 » 31.499 à 31.508 » 
5.499 à 5.508 1956 9.492 à 9.501 . 16.821 à 16.830 o 24.409 à 24,412 » 31.737 à 31.745 » 
5.676 à 5685 1957 9.755 à 9.764 D 17.851 à 17.855 mn 25.695 à 25.704 » 31.838 à 31.846 » 
6.067 à 6.076 » 9.785 à 9.794 1956 18.284 à 13.293 , 26.003 à 26.011 » 32127 à 32136 » 
6.248 à , 9.934 à 9.939 € 18.320 à 11.329 » 26.030 à 26.039 > 32.756 à 32.765 » 
6,430 À 6439 » 10.039 à 10048 1957 18.492 à 13.501 : 26.397 à 26.406 . 22.924 à 32931 » 
6.600 à 6.609 1956 11001 à 11.010 : 13.668 à 18.677 » 26.445 à 26,455 > 33016 à 33.020 » 



























































29 Juin 1957 
ni JOURNAL û ! 
OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ANNÉ 648) 
NUMÉROS D AXXFES NX 
ce de rembour NUMEROS | NUMÉRO Fe ns 
sement. embour. . 3 , é ANNÉES 
Ù bo NUMÉ de 
sement. pres ROS se "4 NUMÉROS s ” 
33.267 à 33.274 1957 5 sement. = OUPS 
9.238 à 59.246 sement. 
DURS : 50205 à 59291 |» 78.814 à 78.821 1957 96.094 à 95 peu 
34.331 à 34.340 + D à Le : AN à 9425 nm 96.161 à re + 111.799 à 111.716 1957 
34.403 à 34412 » 59. 494 » 79.504 à » 96.306 à 96. : 111.793 à 111.801 195 
79.513 . 96.315 1957 1956 
612 à 59 41 à 79.749 96.435 : ; ] » 
22 a 2264 , 59.991 à rl « ER à Tee : Se L rt > 112.268 à 112.275 1957 
. 1.070 à 61.0 878 à £€0.8€7 029 96.834 1956 + 1956 
35.744 à 35.753 < él 78 » 81.041 à » 96.925 à 96.934 112.405 à 112.414 F3 
35.949 à 35958  » 22 ! DLL : DDR Ce RS 7 
36104 à 36.193 : a à 61.271 ‘ 11 à 61.126 » 97.J11 à 97.720 ? 112.840 à 112.848 L 
DIMM » 61904 à 61813 > SNA SI > 97.834 à 97841 >» 112.914 à 112.923 1956 
36.409 à 36.409 » y à 2e » 812 48 L 98.081 à 93.090 + 112.944 à 112953 1557 
37.173 . 956 à 61.964 ‘ 213 à 61.222 mA 98.201 r » 112.954 à 112.973 
62001 à 62. 81.499 à 61.508 à 93210 » 11 | > 
Bi um : |émien à |éains : | ÉiES v ALES je 
37.996 à 33.001 : 2.486 à : 1 » 98.801 à 98.8 113.277 à 113.284 1956 
38.042 à 38.051 : 62.677 à 62.686 ‘ 2.334 à 82.342 à 98830 à 98 10 » 113.716 à 113.725 195 
38.090 à : 62991 à 63000 >» 82635 à 62644  » 99.304 = 12 113.908 à 113.9 d 
82.645 à 82.65 à 99.313 1957 17 » 
38.169 à 38.178  » 63.001 à 63010  » 4  » 99.322 à - 114.040 à 114.049 
38.271 63.292 à 63.296 82.686 à 624695 ‘ 99.341 1956 . » 
38.445 à 454 « 63.450 à 63456 >» 83.008 à 83017 » SR HANS ANA >» 
38602 à 38610 >» 63.602 à 63811  » 84125 à 84134 >» 9209 à PAS > MANS ATATA > 
2.972 à 33921 = 4 L 63.716 : + à De » 100.188 à Mr : 114.387 à EM en 
à 2 054 à 64.072 , r » 100.425 à 100.4 2 114.470 à 114.479 
39.040 à 390: : 64.305 à 64311  » 84.827 à 64832 » D Te : 114543 à 114582 1936 
20.401 à 40.408 n 64533 à 64542 + 85.124 à 65.133 » 100.741 à 160758 » 114.589 à 114.59 Le — 
49,493 à 40.502 « 64.725 à 64.734 ù 85.249 à €5.258 » 109.801 à ue , 114.749 à 114 + ed 
40.642 à 40.650 » 64871 à 64.880 s 85.337 à 85.341 > [| 100.900 et 2 : 114.867 à 114 876 . 
40.696 à 40.705 , 65.668 à 65.677 : 85.573 à 25.502 » 100.910 à 100.917 + 115.115 à 115 r 5 
40.849 à 40.852 » 66.109 à 66.113 . 85.601 à #5.610 » 500.281 À 00.917 1957 115.329 à y 1956 
40.965 à 40.973 » 66.127 à 66.133 : 85.690 à 25.699 » 101.720 à DE » 115.599 à 115518 + 
41.106 à 41.115 < 65.404 à 66.410 à 65.790 à €5.799 » 101.775 à Lg 44 < 115.671 à 113200 = 
41.590 à 41599  » 66.480 à 66.487  » 85.800 à 85.809 >» MTS : 115.781 : 
; - . 102.092 J81 à 115.787 
41.958 et 41.969 + 66.608 à 65.617 s 86.130 à 85.139 » 102.304 à ni 116.005 - 
42.375 à - 1-4 à 66.708 à 66717 , 86.647 à 26.655 : on à 102480 1955 + à 116.192 1956 
42.491 à 42.590 66.767 à 66.774 86.807 à 86816 >» 635 à 102694  » 116407 à 116415 1966 
42501 à 4251 . 66819 à 66828  » 87.356 à 87.345 103.195 à 103.201 >» 407 à 116.415 1956 
d682 à 43651 > GATT à EI > 6700 à 67209 OO» || 1063423 à 10342 » 116,967 à 118976 195 
4347 à 43.956 ; 67452 à 67.640 - 97920 à E799 > 163423 4103472 oo» || 117151 à 117160 1956 
: 43996  » à 674% >» 10 >» 103.687 à 103. > 117.296 à 117.2 - 
44.237 à 44.246 68.320 à 68.329 88.191 à 86.199 . 77 103.696 » 117.334 à re : 
44639 à 44648 à 68438 à 68447  » 88.260 à 80.29 » DL © 117.530 à 117.539 195 
' | 117.539 1 
44749 à 44758 >» 68458 à 68.467  » 89.530 à 88.539 >» ST MMS LITS 
44.759 à 44.768 . 63.608 à 68.617 : 89.033 à 89.041 à 105 à 104.325 » 117.831 à Le 
44808 à 44 L 68.655 à 68.664 A 89.192 à 69.201 093 à 105.101 » 7.831 à 117.840 1957 
Meide : |ésias : | suis gi 2 Lier hin 1 
QU >» 68714  » | 9920) >» 105.291 à 105. é 117.928 
45.152 à 45. 69.052 à 69. 90.008 à 90.01 r 105.298 » 928 à 117.937 = 
45398 à 45407 > 69481 à 60683 > 99.126 à 9013 > DPI ! jISOi5 à 110056 1906 
45.554 à 45.573 684 à 69.693 » . 90.179 » 105.917 à 105. : 118.259 : + 
45.682 à 45.691 69.754 à 69.758 » 90.401 à 90.405 > 105.947 à 105786 =. 119.375 à 118380 “ 
45.836 à 45.844 + 69.860 à 69.868 s 90.417 à 90.426 » 106.115 qi , 118.405 tr . 
2e à » 70.204 à 70.213 90.525 à 90.594 115 à 105.123 > 405 à 118414 1956 
Mona ni > | 77Sà 77 : |'mmws mer © |'iovsainum : 118610 à 118619 1936 
47175 >» 70734  » Li. 107.352 , 119.089 à 119.0 2 
47.498 à 47.506 70.827 à 70.834 90.927 à 90.936 352 à 107.361 1956 055 à 119028 > 
47473 à 47402 à 71492 à © Sl@0et 91011 1956 107.392 à 107.396 1957 119287 211929 
358 à 48.367 177 à 71.183 ; 115 1957 107.4 , » 119.493 à 119. < 
45.918 à 48.927 L 71315 à 71324 : 91.273 à 91282 7.471 à 107.40 » 119. 3 à 119.498 196 
49.325 à 49.332 >» 71.485 à 714% > P312à 91321) » DD #4. 2 
: 107.524 à 10 5 119.773 à 119.782 
29.405 à 49.407  » 71.696 à 71703 » 91.349 à 91.351 L 107 7543 » 119.7 ‘ - 
+ -$R - mA Det 75 » 1306 à 91353 » 7.610 à 107.619 : 783 à 119791 1956 
| . 07.715 à 107 119.909 à 
50.638 à 50 ® 71.774 à 71.7 L 91.366 - .723 » 9 à 119.009 
peine : |Amian : lin je éeius : JM 
881 à 50.890 72.0 ! 2 » | 1. 
51.962 à 51981 » 72279 à ar , 91392 à 913% > ee à 108.070 » tn à 120.447 1957 
52.775 à 52704 » 72.419 à 72.428 91.535 à 91594 » .265 à 108.274 me .763 à 120.772 » 
201 » 72.456 n 91.007 1956 108.590 à 103.559 120.860 à 120.849 
Bus nn ©: | Amies © |hmipe | ve HSE 1 
53516 à 53525  » 73221 à 73290 » 91.671 à 91900  » Di RE 
52597 à 53 5 73.231 à 73.23 . 92.030 à 92 » .354 à 103.859 1957 1.374 à 121.322 » 
53.842 à rt » 73313 à 73 4 > 92 186 à Le » 102.577 à 199.886 ù 121.448 à 121.457 » 
54555 à 54564 : 73.846 à 73.855 L 92 565 à 97574 1256 109.045 à 109.049 s ep à 121.737 » 
Sata à 648 » 74218 à 7422 : 2689 à 92663 1957 109.270 à 109.277 1956 A à 121.757 1956 
SAM à 54643 » 74.252 à 74.261 à 92.756 à 92.753 x .… 676 1957 +4 73 à 121787 1957 
54704 à 54713 > 74666 à 74668 >» 92.941 à 92.950 109.677 à 109405  » 121.708 à 121803 1956 
STRESS  : 74679 à 74404 « 92991 à 92998 ° 109.686 à 109.655 s D. 042 à 122.050 » 
Minc ee , 74909 à 74952 , 93153 à 93.162 ° 102716 à 109.725 u 122.103 à 122.111 1957 
DS M7 » 75.013 à 75.022 < 93.422 à 93431 , QUE à 109.924 ù 122218 à 122.227 1956 
56.120 à 56.129 : 75433 à 75442  » ANR MT  » DL 122.697 à 122643 1956 
56.365 76.051 NO  » 119.454 à 110. > 122.82 56 
56.780 à 56 » 76228 à 75237 » 94141 à 94169 454 à 110.453 « 2.821 à 122.827 1957 
à 57458 > TMIà 71370 > H4POà HS > 119420 à 11069 > 122906 à 122974 > 
981 à 435 à 77.643 . 4.405 t -C29 | 2 » 
58.176 à Le . ie è 77.682 , 719 à +74 : 110.793 à ne * 122007 à pd 1957 
58.415 à 584 . 77. - 24 0.802 23.056 1956 
nes a 52424 > 78.136 à 78.145 » 94820 à 94839 1956 110.813 à 110.822 : 123.087 à 123.098 1957 
59.066 à 59074 >» 78.239 à 78248 >» 95.347 à 95155 1957 || 110520 à 110929 > SNS D IS 
» 78.770 à 78.779 95.408 à 95.617 . 0.920 à 110.929 m ps à 123.374 s 
» 95.803 à 95.8C$ 111.094 à 111.303  » 23.402 à 123405 » 
‘ : 111.249 à 111.249 : 123.437 à 123.443 » 
123.499 à 123.491 » 
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G400 
À — > —— 
ANNÉES ANNÉES 
de s de 7e 
NUMEROS sombour. NUMÉROS rombour. NUMÉROS 
sement. sement. 
123.419 à 123.427 1957 124.230 1957 128.290 à 138.294 
1265 à 125.60 1956 pr 95 1956 D. 
123.685 . 134.284 et 134.2 522 20 
123.954 à 123.952 > 134.300 à 134.204 » 133.220 et 138.321 
124.162 à 124.171 - 134.305 et 134.306 . 130.322 et 128.323 
124.209 à 124218 1957 134.314 1957 138 541 
124.450 à 124459 1957 134.372 et 134373 1956 132.366 à 130.369 
124.457 à 124.476 » 134.374 et 134.375 » 138 270 et 129.371 
124.666 à 124473 1957 134.500 » 138.546 à 138.550 
125.115 à 125.122 1956 134511 » - 
125.259 à 125.268 1957 134513 à 194521 1956 138.699 à 138.701 
125.284 à 125.293 » 134522 à 134.524 » 138.702 à 138.705 
125.668 à 125.677 » 134.629 à 124.531 1957 138.744 
— " ie 1956 154566 à 134.670 é Lund. 
126.158 à 126.16 124.666 . È 
126.743 À 126.750 , 134.708 à 134.715 » pe. À re 
126.792 à 126.798 1957 134720 à 134731 1956 138.001 à 132.903 
125.915 à 126924 1966 134.795 à 134001 1957 130.046 à 199.048 
126.974 à 126.960 1557 134.524 È 139.085 et 139.056 
127.297 à 127.306 » 134.89? à 134.903 » 
127.326 à 127.335 » 134.996 à 194945 1956 139.116 à 139.121 
127.365 à 127.374 » 135.031et 135039 1957 139.209 à 139.213 
127.451 à 127.464 » 135.125 et 135.136 » 139.214 
127 478 à 117.484 1956 135.169 et 135.19 » 139.298 et 139.299 
47 135.177 . , 
127.654 à 127663 1956 || 135.221 » De LS 
127.700 à 127708 1956 135.276 à 125.278 » 
127.709 à 127.718 , 135.452 à 135.461 1956 139.400 à 139.409 
127.719 à 127.728 1957 135.536 à 135.540 h 130.462 à 139.468 
127.772 à 127.777 » 135.551 à 135.554 - 139.622 à 139.639 
128.102 à 128.111 » 135.665 et 135.666 1957 129.655 à 129.659 
128.182 à 128.191 1956 135.892 et 135.898 1956 139 668 
128.192 à 128201 1957 125.919et 135.920 1957 139.717 À 199721 
128.381 à 128.385 1956 135.974 1955 139.775 à 139.779 
ta4 à VRAI 1957 136.097 à 126009 1757 139.794 à 129.802 
» 36.055 et 136.086 139.814 à 139.818 
128.520 à 128.528 » # 007 ÉT— : 139.855 à 139.860 
128.856 à 128.864 , 139.882 à 139.884 
128.960 à 128.938 s 136.091 et 136.092 1956 139.999 à 139.902 
123.999 à 129.008 1956 136.168 et 136.169 1957 139.905 
129.026 à 129.035 » 136.171 à 136.173 » 139.983 
129.390 à 129.309 » 136.100 et 136.181 » 140.017 
129.450 à 107 1957 pe. è +) » 140045 à 140.051 
129.616 à 129.625 1956 . . 140.195 à 140.198 
129.810 à 129.819 » 136.218 à 136.221 1958 140.209 à 140.218 
129.988 à 129.908 » 134.226 1957 140.225 
u 01 E ——— Panne 
120015 à 120052 1957 || GE: Lu 
130.164 à 130.173 1956 136.228 , + y 
120257 à 120.262 1957 136.329 à 136.322 1955 140.408 à 140415 
130.378 à 130.387 1956 136.356 » 4 y. 
120,438 à 120.447 1957 136.424 À 126.428 » 140.500 à 140.502 
120.443 à 130.457 » 136.487 à 136491 1957 Lt 
190.538 à 130.547 1956 136.532 et 136.533 1958 || ——— 
130.654 à 120.663 1957 136.701 1957 140.626 et 140.637 
130.744 à 130.753 » 136.843 à 126.849 1956 + ++ et 140.691 
131.043 à 131.052 » 126.974 à 136876 1957 19.72 
131.123 à 131.132 L 136.920 et 136.921 1956 140.725 
131.203 à 131.212 v 136.927 » 140.564 à 140 768 
131.233 à 131.242 1956 126.934 1957 140,851 
HT DES -; 136.938 à 136.991 1958 || ——— 
131.681 à 131.688 » ; r 141.120 et 141.121 
131714 à 191722 » 137.610 et 137.011 1957 141.140 à 141.146 
121.795 à 131.803 1957 137.099 à 197.046 1956 
131.862 à 131871 1956 137.055 1957 141.198 
132.074 à 132093 » 137.095 » 141.452 
132.149 à 132158 1957 137.158 et 137.139 1956 11.453 
132.162 à 132.191 1956 137.178 1957 ————— 
122241 à 132.250 1957 197.198 à 197201 1956 141.497 à 141.502 
132,341 à 132.350 » 137.202 et 127.203 » 141.520 à 141.522 
132.391 à 132,400 , 137.320 à 127.324 1957 141.542 à 141.544 
132.571 à 132.580 1956 137499 à 137446 » 141.545 
132.946 à 132.955 1956 137.548 à 197.552 1957 PT LT T— 
9 1957 ; 
133.15 à 133.174 1956 ét à 141.768 et 141.709 
133.349 à 133.258 M 137.628 1956 141.817 à 141.819 
193412 à 732421 1957 137.714 1957 os er 
133.512 à 133521 » 137.772 à 197774 1958 : 
ei à En 1956 137.775 à 197779 » 112.032 
à 133450 1957 137.878 À 117.396 ; 142.147 
133.709 à 133769 » 137.956 à 137970 1957 142155 
133.905 à 132.912 » f né La 
133.999 à 134002  » ie d'ürbe : :! 142.164 à 142.166 
124.950 à 124477 » 137: = et 127. 6 142.180 et 142,181 
12 » 137.99 » 
134.172 : 134.105 à MONO  » 142-295 et 142297 
134.217 et 124.218 » 138.249 à 139.253 , 142.298 





1956 

1557 
» 
» 


1956 
» 

1957 
» 
È 
s 


1956 
> 


1957 
» 


1956 

1957 

1956 
» 


1957 


» 
1956 
1957 


1956 
1957 


1956 
1957 
1956 
… 
- 
È 
1957 
1956 


_ 


_ 
"1 


8 












NUMER(CS 










rembour. 
sement. 


1957 









NUMÉROS 








142.429 et 142.430 
142.452 


142.455 et 142.456 
142.516 à 142.518 





142.564 et 142.555 
142.566 


142.567 et 142.568 
142.606 à 142.608 
142.717 

142.746 à 142.748 
142.919 à 142.923 
142.925 à 142.927 
142.963 à 142.970 
142.978 





143.117 
143.124 à 1431277 


143.135 
143.136 


143.137 

143.241 à 143.243 
143.247 et 143.248 
143.249 et 143.250 
143.270 et 143.271 
143.275 et 143.276 
143.291 et 143.292 
143.318 

143.322 et 143.323 
143.346 à 143.349 
143.359 

143.281 à 143.285 
143.482 à 143.485 
143.561 et 143.562 


143.566 à 143.575 
43 














143.692 
143.750 et 143.751 
143.752 


143.753 
143.754 
143.819 
+ ;--Qu 143.840 
143.884 à 143891 
143.899 à 143.901 


143.950 et 143.951 
143.952 et 143.953 


143.954 


143.979 
143.986 
44.050 











144.252 à 144257 
144.418 à 144425 
144.461 à 144.466 
44.534 


144. 604 et 144685 
144.686 


144.787 et 144.788 
144.660 à 144.882 





883 et 144.884 
à 144.994 
144.930 
144.951 
4à 


144.998 
145.016 et 145.017 





145.018 et 145.019 
145.020 à 145.024 
143.031 
145.102 à 145.104 
145.184 
145.401 à 145.604 


1956 
1957 


1956 
1957 


1956 


— s + mes 
vovvviie . S £88 CAT TET UC 


8 


eu 
SE 


8 








145.442 
145.458 à 145.492 
145.539 ct 145.540 
145.619 
145.653 à 145.656 
145.717 et 145.718 
145.769 à 145.773 
145.800 


145.853 
145.878 


145.900 à 145.903 


145.970 à 145.976 


146.071 et 146.072 

146.099 à 146.102 

146.224 à 146.228 
294 


146. 
146.317 et 146.318 
146.388 à 146.392 


145.409 à 145.414 


146.415 
145.451 ct 146,452 
146.524 
146.545 
146.548 à 146.550 
146.575 à 146.581 
146.589 
146.600 


146.620 à 145.623 














146.658 à 146.673 
146.716 et 146.717 
146.752 à 145.757 
146.773 à 146.777 
146.824 et 146.825 
146.848 


146.993 et 146.994 
147.064 à 147.066 
147.107 
147.108 


147.138 à 147.140 
147.149 
147.155 
147.205 
147.231 à 147.233 


147.301 à 147.303 
147.347 à 147.353 
147.387 à 147.394 
147.397 et 147.398 


147.665 à 147.667 
147.801 

147.806 et 147.807 
147.831 à 147.840 











47.939 
148.044 et 148.045 
148.104 et 148.105 
148.105 à 148.112 
148.142 à 148.146 
148.225 

148.227 à 148.230 
148.327 
 — 

148.364 
148.387 à 148.391 
148.430 et 148.431 
148.442 à 148.450 
148.462 et 148.463 
143.474 à 148.482 
49.483 


1 
148.487 et 148.488 


143.537 à 148.539 
148.779 et 148.780 
148.814 et 148.815 


148.879 à 148.888 
148.941 


149.030 

149.056 et 149.057 
149.058 et 149.059 
149.161 à 149.163 
149:293 à 149.295 
149.299 et 149.300 

















ANNÉES 
de 


rembour. 
sement. 


1956 
1957 
1956 
1957 
1956 
» 
» 
1957 
» 
v 


1956 
1957 


uv ry 


+ 


, bdd de à 
© 


— 
à 
a 


1957 
1956 


1957 


1956 
1957 


— 


verve * 38. .v 




















29 Juin 1957 






NUMÉROS 





— 


149.357 
149.358 
149.359 à 149.361 
149.385 et 149.386 


149.447 et 149.448 
149.498 à 149.500 


149.524 
149.525 et 149.526 


149.527 
149.551 et 149.552 
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—— — ) 
ANNFES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de " d * de vd de 
site NUMÉROS rembour. NUMÉROS sitalsie. NUMÉROS rembour NUMÉRO * remboure 
sement. sement. sement. sement. sement. 
1957 149.554 et 149.555 1956 150.252 1956 150.469 1957 ee à re qe 1956 
149.591 1557 150.261 1957 1£0 470 871e ; n 
4 149.592 ; a  ? 150.882 et 150.883 1957 
» TA à 1040 150.298 a‘ttates > es et 150.508 1956 150.884 » 
> 150.337 à 1 > 150. » — 
+ 149.863 à 149.872 1956 150 352 1956 150.520 ; 150.920 à 150922  » 
2 150.005 à 150.008 » 150.368 et 150.369 1957 150 539 + = 150.991 à 150.994 » 
150. » 150.565 à 150.571 » 
» 150.371 à 150.373 1956 151.002 à 151004 1956 
150.128 » 150.637 et 150.638 ; 1 
» 150217 à 150.411 à 150.415 » 150 639 et 150 640 à 151023et151024 1957 
» 150.226 à 150.229 » 150.426 à 150.428 3 150.655 et 150.655 1957 151.040 1958 
1956 150.236 à 150.241 > 150.433 à 150.440 » 150.694 et 150.693 1956 151.048 à 151.051 1957 
a 





pe 
































Les 204 titres nouveaux non délivrés, sortis au vingt-septième tirage et dont la numération est soulignée sur cette liste, correspondent 
aux 204 titres anciens suivants non présentés à l’échange : 


11.168 à 
12.674 à 
14.031 et 
14.152 et 
14.157 à 
14.892 

14.897 

18.896 à 
26.279 et 
35.136 à 
36.298 à 
37.868 

41.846 et 
45.90 

46.911 et 
46.917 et 
49.956 et 


11.170 
12.677 
14.032 
14.153 
14.159 


18.900 
26.280 
35.140 
36.300 


41.847 
46.912 


46.918 
49.960 


51.758 
51.915 à 
55.285 et 
58.318 et 
58.988 et 
60.151 à 
69.898 
77.229 
79.554 
80.102 
82.594 
C6.851 à 
92.847 
92.850 
95.634 à 95.636 
98.566et 98.567 
102.609 et 102.610 


51.919 
55.286 
58.319 
56.989 
60.160 


86.857 








107.621 
108.064 et 108.065 
109.669 ct 109.670 
112.461 
113.391 à 113.393 
114.873 
119.890 
120.309 et 120.310 
121.511 à 121.514 
121.546 
126.863 et 126.864 
127.854 à 127.859 
127.986 à 127.990 
128.893 
128.896 


128.899 
130.568 à 130.570 





131.666 et 131.667 
131.670 
144.886 à 144.888 
147.971 et 147.972 
162.356 à 162.360 
162.561 à 162.566 
165.250 
165.931 à 165.934 
169.343 
171.579 et 171.580 
174.283 
176.504 à 176.506 
179.077 et 179.078 
192.887 
193.085 
195.141 et 195.142 
198.928 et 198.929 





199.431 à 199.440 
199.981 
204.253 
204.255 à 204.257 
206.472 et 206.473 
207.171 
207.174 
217.417 
220.101 
220.107 à 220.1:0 
225.618 
226.807 à 226.810 
226.963 et 226.964 
229.610 
230.474 à 230.480 
234.558 


Obligations non échangées 9 ou 10° séries (teinte grise). N°* 1 à 236.421 (dernier coupon n° 50, 1‘ juillet 1955). 




















































ANNÉES AXNÉES ANNÉES 
NUMÉROS NUMÉROS | ur NUMÉROS | nur. NUMÉROS | entr. NUMEROS | eur 
sement sement. sement. sement. 
1631 à 1.640 1952 26.101 à 26.110 1947 42.791 à 42800 1954 61.911 à 61920 1955 84501 à 84510 1947 
2361 à 2370 1953 26.951 à 26.960 1954 42941 à 42950 : 61971 à 61.980 > 85.531 à 85.540 1949 
2461 à 2470 1950 27.101 à 27.110 1951 42.951 à 42960 1955 62.271 à 62.280 1952 87.223 opp. 
2811 à 2820 1946 27.111 à 27.120 » 43.231 à 43.240 1950 62.924 opp. 87.551 à 87.560 1952 
2871 à 2880 1955 27.251 à 27270 1954 44.031 à 44040 1954 63.219 à 63.220 » 88.131 à 88.140 1950 
4,383 à 4.385 pr: 27.321 à 27.330 1952 47.161 à 47.170 1955 63.581 à 63.580 1955 88.301 à 88.310 1954 
4421 à 4430 1951 27.751 à 27.760 1948 48.041 à 48050 1954 63.911 à 63.920 1953 88.471 à 88.480 1946 
5.141 à 5.150 1953 27.831 à 27.840 1955 49.701 à 49.710 1948 64.311 à 64.320 ,» 90.981 à 90.990 1947 
6.761 à 6.770 1950 27.851 à 27.860 1951 49.721 à 49.730 « 65.401 à 65.410 1949 92.241 à 92250 1951 
7.171 à 7.180 1946 28.191 à 28.200 1955 49.991 à 50.000 1952 65.861 à 65.870 1947 92.691 à 92.700 1953 
8.281 à 8.290 1954 30.101 à 30.110 1949 50.561 à 50.570 1949 66.111 à 66.120 1955 92.881 à 92.890 » 
8.331 à 8.340 1955 30.111 à 30.120 1944 50.591 à 50.600 1950 66.241 à 66.250 1945 93.591 à 93.600 1955 
8.511 à 8.520 1951 30.121 à 30.130 1953 50.691 à 50.700 1951 66.561 à 66.570 » 96.201 à 96.210 1954 
0.321 à 9.330 1955 31.055 à 31062  opp. 50.921 à 50.930 1953 67.291 à 67.300 1952 96.418 opp. 
0.381 à 9.390 >: 31314et 31.315 » 51.051 à 51.060 1948 67.701 à 67.710 1954 96.521 à 96.530 1955 
10.011 à 10.020 n 32.211 à 32.220 1954 51.261 à 51270 1949 67.702 à 67.704  opp. 96.831 à 96.840 1948 
10.356 à 10.360  opp. 33.081 à 33.070 1955 51.421 à 51430 1954 68.871 à 68.880 1954 99.341 à 99.350 1954 
10.971 à 10.980 1952 33.110 opp. 51241 à 51.650 1951 68.931 à 68.940 1946 99.741 à 99.750 1942 
11.371 à 11.360 1953 33.112 à 33.115 » 51.841 à 51.850 1955 68.940 opp. 99.911 à 99920 1955 
12.169 à 12171  opp. 53.621 à 33630 1955 52.121 à 52.130 1950 69.201 à 69210 1953 100,251 à 100.260 1954 
12.191 à 12200 1955 34.501 à 34510 1954 52.211 à 52220 1952 69.781 à 69.790 1955 100.796 opp. 
12.231 à 12240 1943 35.581 à 35.590 1951 52.751 à 52.760 1955 70.461 à 70.470 1950 100.891 à 100.900 1949 
13.047 opP. 35.611 à 35.620 » 53.481 à 53.400 1954 71.151 à 71160 1952 101.741 à 101.750 1951 
13.141 à 13150 1952 37.141 à 37.150 1955 54.131 à 54140 1955 71.931 à 71940 1939 101.851 à 101.860 1949 
14401 à 14410 1948 37.355 à 37.362  opp. 55.091 à 55.100 1951 73.351 à 73.360 1955 102.321 à 102.330 1950 
14521 à 14530 1955 37.541 à 37.550 1951 55.101 à 55.110 1950 74.661 à 74670 1947 102.431 à 102.440 1946 
14.717 opp. 37.951 à 379€0 1952 55.231 à 55240 1953 74.891 à 74900 1953 102.895 à 102899  opp. 
14.741 à 14750 1955 38.051 à 38.060 1955 55.801 à 55810 1950 71.011 à 77.020 1955 103.301 à 103.310 1945 
15.496 à 15.498  opp. 38.331 à 38.340 1954 56.331 à 56.340 1954 77.181 à 77.190 1954 103.481 à 103.490 1946 
17.181 à 17.190 1948 38.791 à 38800 1950 56.901 à 56910 1951 77.371 à 77380 1953 105.094 à 105.097  opp. 
17.791 à 17800 1954 39.231 à 39240 1955 57.211 à 57212  opp. 77.990 à 77993  opp. 105.261 à 105.270 1954 
18.252 opp. 39.721 à 39.730 1951 57.361 à 57.370 1955 78.531 à - 78.540 1946 106.071 à 106.080 » 
13.291 à 18300 1948 39.831 à 39.840  ]955 57.461 à 57.470 1954 78.741 à 78.750 1954 106.211 à 106.220 1951 
19 266 0 40.261 à 40.270 1945 57.556 opp. 78.771 à 78.780 1953 106.491 à 106.500 1955 
20.291 à 20.200 1 40.491 à 40.500 1948 58.371 à 58.380 1950 78.781 à ‘78.790 1947 106.751 à 106.760 1950 
20.771 à 20.780 1955 41.091 à 41.100 1950 59.501 à 59.510 1951 78.861 à 78.870 1952 106.901:à 106.910 1955 
21.841 à 21850 1950 41.121 à 41.130 1953 60.371 à 60.380 » 78.991 à 79.000 1954 107.701 à 107.710 » 
22571 à 22580 1947 41.291 à 41.300 1955 60.374 à 60376  opp. 79.031 à 79.040 1955 107.761 à 107.770 1954 
22.844 à 22845 op. 41.301 à 41310 1954 60.641 à 60650 1947 79.821 à 79.830 » 108.091 à 108.100 » 
22851 à 22860 1 41.321 à 41330 1953 60.659 à 60.660  opp. 80.309 à 80.312  opp. 109.350 opp. 
2" 511 à 23520 19:2 41.701 à 41710 1955 60.891 à 60.900 1954 80.409 à 80.413 » 110.818 à 110.823 » 
5.924 opp. 42.031 à 42040 1945 61.091 à 61.100 1950 81.125 à 81.129 » 111.131 à 111.140 1954 
26.011 à 25.020 1955 42.217 opp. 61.281 à 61.290 1955 81.761 à 81770 1954 111.491 à 111.500 1955 
25.091 à 25.100 1952 42.319 » 61.871 à 61080 1949 83.411 à 22.420 : 111.961 à 111.970 1952 
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NUMÉROS NUMÉROS 
112041 à 112.050 142.361 à 142.370 1955 166.221 à 166.230 
112.561 à 112570 1947 142.501 à 142.510 1949 166.501 à 166.510 
112601 à 112610 1955 143.451 à 143.460 1955 166.661 à 166.670 
113.841 à 113350 1951 143.461 à 143.470 » 166.754 à 166.758 
114831 à 114840 1945 143.821 à 143.830 1953 166.811 à 166.820 
114873 opp. 144.024 opp. 167.391 à 167.400 
115.071 à 115.080 1955 144411 à 144420 1 167.441 à 167.450 
115.461 à 115470 1948 144.441 à 144450 1950 167.471 à 167.480 
116.741 à 116.750 1952 144.761 à 144770 1952 168.001 à 168.010 
117.251 à 117.260 1947 144,781 à 144790 1953 168.201 à 168.210 
117418 à 117.420  opp. 145.421 à 145.430 1955 169.470 à 169.477 
117.492 et 117.493 È 146.641 à 146.650 » 
118.461 à 118.470 1950 146.791 à 146.800 1950 170.851 à 170.860 
118.741 à 118.750 1953 146.871 à 146.880 1940 1 
119.101 à 119.110 1955 147.201 à 147.210 1954 171.261 à 171.270 
119.541 à 119.550 » 147.501 à 147510 1955 172.101 à 172.110 
119.732 opp. 147.801 à 147.810 ; 172.161 à 172.170 
1 1922 usa ur à 148.641 à 148.650 » 172.181 à 172.190 

. 148.991 à 149.000 » 
119.891 à 119.900 1954 149.141 à 149.150 " 172 291 à 172 300 
120.831 à 120.840 1948 149.501 à 149510 1952 173.127 et 173.128 
121.331 à 121.340 1950 149.591 à 149.600 : 173.221 à 173.230 
122.141 à 122.150 1953 150.401 à 150,410 1955 173.262 
122.231 à 122240 1954 151.221 à 151.230 , 173.771 à 173.780 
123.661 à 123.670 1955 151.421 à 151.430 1952 173.986 
124.161 à 124.170 1944 152.061 à 152.070 1954 174751 à 174760 
124.191 à 124200 1952 152.171 à 152.180 1949 175.091 à 175.100 
124.841 à 124.850 1947 153.651 à 153.660 1954 176.361 à 176.370 
125.851 à 125.860 1948 154.321 à 154.330 » 177331 à 177 340 
126.501 à 126.510 1955 154.331 à 154.340 ù 177.541 à 177.550 
127.301 à 127.310 1949 154.851 à 154.860 1953 178131 à 178.140 
127.331 à 127.340 1954 155.221 à 155.230 » 178.391 à 178.400 
129.259 opp. 155.341 à 155.350 1949 178 459 et 178.460 
129.401 à 129.410 1054 155.581 à 155.590 1955 178.991 à 179 000 
129.739 opp. 156.271 à 156.280 1954 179 131 à 179 140 
130.641 à 130.650 1949 157.371 à 157.380 1955 179 821 à 179 830 
120.861 à 130.870 1952 157.541 à 157.550 1949 190211 à 180 220 
133.803 opp. 157.841 à 157.845  opp. 180 891 à 180.900 
133.941 à 133.950 1955 157.988 À 157.992 , , : 
194.371 à 194.380 » 158.251 à 158260 1946 || 181-621 à 181.630 
134.661 à 134.670 h 158.260 à 158.269  opp 181.732 pet 
135.011 à 135020  » 155,421 à 158.430 1954 rc Er — 
135.718 opp. 158.621 à 158630 1955 HR LIRE 
136.101 à 136.110 1955 158.661 à 158.670 1952 184.701 à 184.71 
136.481 à 136.490 1953 159.651 à 159.660 » 184.791 à 184.800 
136.961 à 136.970 1945 160.111 à 160.120 1945 186.151 à 186.160 
137.631 à 137.640 1954 161.135 opp. 186.691 à 186.700 
137.641 à 197650 1952 161221 à 161230 1934 || 186.941 à 186.950 
137.861 à 197.870 1949 162.617 opp. 187.451 à 187.454 
138.776 à 138.780 op. 162.619 s 188.101 à 188.110 
138.781 à 138790 1 162.624 » 188.431 à 188.440 
138.781 op: 162.824 » 188.640 
139.381 à 199.300 1947 162.981 à 162990 1942 189.051 à 189.060 
139.491 à 139.500 1946 163.081 à 163.090 1951 189.731 à 189.740 
139.691 à 139.700 1955 163.466 op. 189.881 à 189.890 
141.051 à 141060 1951 164521 à 164530 1 190.376 à 190.379 
141.181 à 141190 1954 165.371 à 165380 1954 190.812 
141301 à 141310 1951 165.801 à 165.810 1951 190.952 
141751 à 141760 1949 165.821 à 165.830 1955 191.021 à 191.030 
142.091 à 142100 1954 165.891 à 165.900 » 191.091 à 191.100 









NUMÉROS . 
sement. 
1951 213.791 à 213800 1947 
1952 213.891 à 213.900 1955 
1944 214.391 à 214400 1951 
opp. 214.401 à 214410 1953 
1947 214451 à 214460 1952 
1950 215.291 à 215.300 19%46 
1951 215.931 à 215.940 1955 
1955 216.023 opp. 
1947 216458 à 216.460 » 
1946 216.592 » 
opp. 196.911 à 196920 1954 216.640 » 
* 197.271 à 197280 1953 218.051 à 218060 1950 
1955 197.741 à 197.750 1950 219.301 à 219.310 1953 
opp. 197.841 à 197.850 1954 219.591 à 219.600 s 
194% 198.371 à 198.380 1950 220.831 à 220.840 1952 
1945 198.421 à 198.430 1953 220.851 à 220.860 1942 
1955 199.151 à 199.160 1955 221.061 à 221070 1948 
1949 199.221 à 199230 1953 221.721 à 221730 1947 
1950 199.291 à 199.300 1954 222.351 à 222.360 » 
1955 199.991 à 200.000 1944 223.361 à 223.370 1955 
opp. 200.291 à 200.300 1955 223.651 à 223.660 1950 
1947 200.521 à 200.530 1951 223.661 à 223670 1952 
opp. 201.001 à 201010 1954 223.771 à 223.780 1948 
re 2.0 dant oi opP: 224,411 à 224420 1952 
1950 201.971 à 201980 1953 ne à 7 ES 
1951 202.041 à 202050 1948 225 181 à 225.190 1944 
1953 202.191 à 202.200 1950 225.241 à 225.250 1951 
1946 202.241 à 202.250 1947 225451 à 225440 1950 
1952 202.621 à 202630 1955 225.471 à 225.480 1947 
1950 203.131 à 203.140 1939 225.671 à 225.680 1953 
1952 203.841 à 203.850 1947 226.161 à 226.170 1947 
opp. 204.274 à 204279 opp. 226.461 à 226470 1953 
1954 204.281 = 226.821 à 226.830 1948 
+ 204.284 » 226.981 à 226.990 1942 
204.287 » 227.821 à 227.830 1955 
1955 204.289 et 204.290 > 228.171 à 228.180 1953 
1947 205.2 » 228.331 à 228.340 1952 
1952 205.341 à 205.350 1955 298.491 à 228.500 1953 
1953 205.421 à 205.430 F 229.251 à 229.260 1949 
opP. 205.611 à 205.620 1954 299.411 à 229420 1951 
1955 205.741 à 205.750 1955 230.061 à 230.070 1953 
» 206.111 à 206.120 1940 
« 206.161 à 206.170 1951 ++“ è y rs 
1946 206.181 à 206.190 1955 230.801 à 230.810 » 
1949 266.501 à 206.505  opp. 290.851 à 230860 1955 
1953 206.961 à 206.970 1948 231911 à 231920 1951 
1947 207.061 à 207.070 1945 231911 à 231914  opr. 
2 207.951 à 207.960 1947 1 à 040 1951 
1947 208.041 à 208.050 1955 232.081 à 232090 1950 
1951 209.301 à 209310 1953 232.771 à 282780 1952 
pr 209.631 à 209640 1945 233.720 à 233.723 opp. 
1 210.281 à 210.290 1947 233.726 et 233.727 . 
1951 210.286 op?. 233.771 à 233.780 1948 
1949 210.441 à 210.450 1 234.030 et 234031  opp. 
opp. 211.171 à 211.180 1952 234,321 à 234330 1951 
, 211.191 à 211200 195! 234.931 à 234940 1954 
» 212.411 à 212420 1948 235.501 à 235.510 1943 
1954 213.041 à 213050 1949 236.181 à 236.190 1952 
1953 213.331 à 213.340 1953 236.391 à 236400 1953 






Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1939, 9 tirage, coupon n° 19, 1* janvier 1940. 
Remboursement 1940, 10° tirage, coupon n° 21, 1“ janvier 1941. 
Remboursement 1941, 11° tirage, coupon n° 23, 1“ janvier 1942. 
Remboursement 1942, 12’ tirage, coupon n° 25, 1" janvier 1943. 
Remboursement 1943, 13° tirage, coupon n° 27, 1* janvier 1944, 
Remboursement 1944, 14° tirage, coupon n° 29, 1* janvier 1945. 
Remboursement 1945, 15° tirage, titres démunis de coupons. 
Remboursement 1946, 16: tirage, coupon n° 33, 1“ janvier 1947. 
Remboursement 1947, 17° tirage, coupon n° 35, 1“ janvier 1948. 
Remboursement 1948, 18° tirage, coupon n° 37, 1“ janvier 1949. 





Remboursement 1949, 19 tirage, coupon n° 39, 1°" janvier 1950. 
Remboursement 1950, 20° tirage, coupon n° 41, 1“ janvier 1951. 
Remboursement 1951, 21° tirage, coupon n° 43, 1 janvier 1952. 
Remboursement 1952, 22° tirage, coupon n° 45, 1‘ janvier 1953. 
Remboursement 1953, 23° tirage, coupon n° 47, 1“ janvier 1954. 
Remboursement 1954, 24° tirage, coupon n° 49, 1" janvier 1955. 
Remboursement 1955, 25° tirage, titres démunis de coupons. 
Remboursement 1956, 26° tirage, coupon n° 53, 1 janvier 1957. 
Remboursement 1957, 27° tirage, coupon n° 55, 1‘ janvier 1958. 








| — 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 997,50 F jusqu’au seizième tirage et à leur montant nominal depuis le dix-sep- 
tième tirage, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2), et dans tous les sièges, succursales ou agences : 


Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 
Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 


De la TU de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 


Paris 


De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 


Paris (9) ; 
+ vard des Italiens, Paris (9) ; 
De la Société générale pour favoriser le développement du commerce Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°) : 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris (9°) ; Crédit industriel e commercial, 66, "| de la Victoire, Paris (9) ; 
De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°) ; 


De la Banque de l’Indochine, 96, bouleva 


rd Haussmann, Paris (8°). 
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Manufacture Générale de Munitions 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.000.000 DE FRANCS 
BOURG-LES-VALENCE (DRÔME) 

R. C.: Romans n° 10570. 


Emprunt 5 3/4 0/0 1948. 





t de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
1n “société Manufacture générale de munitions, à Bourg-lès-Valence, 
a procédé au rachat en Bourse et à l'annulation de 153 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 1* juillet 1957. 








COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
Suèce soctAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9417. 





Obligations 4 0/0 1930. 





Echéance du 15 juillet 1957. 





Quatorzième tirage effectué le 28 mai 1957 pour amortissement de: 
1° 250 obligations de 1.000 F nominal (titres d'appoint). 





















































nUMEROS EXTREMES | ANNEES || numéros EXTREMES | enr. 
des séries. cement. des séries. cement. 
5.488 à 5.830 1955 9.688 à 10.015 1957 
1 È + 10.117 à 10.149 1954 
8.742 à 8.905 1952 10.314 1955 
oo 
2° 182 obligations de 5.000 F nominal. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS EXTRÊMES | embour- NUMÉROS EXTR£MES d'ail 
des séries. sement. des séries. sement 
a à 2 ne 1.888 à 2128 1957 
1 
505 à 743 1955 2183 y 1953 
1.866 à 1.884 1957 3.096 à 3.448 1956 
çsçsçÇçÇyçurns<ï<ïjxzçjJysm]VsmqmusesmsmsmsmsmssssSS 
Les listes ci-dessus comprennent : 
a) En caractères gras, les séries sorties au quatorzième tirage ; 
b) Les séries sorties antérieurement et non encore totalement 





remboursées. 
eu” titre n’était frappé d'opposition à la date du quatorzième 
ge. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1952 ( 9° tirage), coupon n° 43, 15 avril 1953. 
Remboursement 1953 (10° tirage), coupon n° 44, 15 avril 1954. 
Remboursement 1954 (11° tirage), coupon n° 45, 15 avril 1955. 
Remboursement 1955 (12° tirage), coupon n° 46, 15 avril 1956. 
Remboursement 1956 (13° tirage), coupon n° 47, 15 avril 1957. 
Remboursement 1957 (14° tirage), coupon n° 48, 15 avril 1958. 





a Céien L 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’An- 
tin, Paris (2°), et dans tous les sièges, succursales ou agences : 


Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
pen, S de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 

a ; 

De la Société marseillaise de Crédit, 4, rue Auber, Paris (9°) : 

De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (#) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9) ; 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°) ; 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 


Paris (9°) ; 
De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue d’An- 
jou, Paris (8) ; 
s gr , foncier d’Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
aris (1); 
De la Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8°). 





LA CELLULOSE DUO PIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 7, RUE EUGÈNE-FLACHAT, PARIS (17°) 

R. C.: Seine n° 55-B 4610. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 280 obligations 
4 0/0 1945 dont le douzième amortissement est prévu pour le 
15 juillet 1957. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1957. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 





— 





VERRERIES A BOUTEILLES DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS 
Registre du commerce : Scine n° 7276. 


me 


Obligations 4 1/4 0/0 1944. 





Douzième amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 1" août 1957, d’après le tableau 
d'amortissement, s'élevait à 190 obligations. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 88 obligations ; il restait à amortir par 
tirage au sort 102 obligations. 

Il ne reste pas d’obligations à rembourser sur tirages antérieurs, 


Numéros des 102 obligations sorties au tirage du 12 juin 1957 
remboursables à partir du 1" août 1957 à 5.001 F. 


4.023 — 4.229 et 4.230 4.237 | — 4.742 et 4.743 — 4.832 à 4.841 -= 
et 4.238 — 4.288 à 4.291 4.313 | 4.921 à 4.924 -—— 4978 à 4.986 — 
— 4.328 — 4,426 à 4.433 4.489 | 5.071 — 5.143 — 5.340 à 5.34 
à 4.498 — 4.574 à 4.582 4.666 | 5.344 à 5.346 — 5.509 à 5.51 
à 4.673 — 4.686 à 4.690 4.695 | 5.700 à 5.708 — 6.063. 


Les remboursements seront effectués : 
+ L. Dupont et C‘, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 


Au Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 


Paris ; 
A la Société nancéienne de crédit, 11, rue d’Aguesseau, à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 


2 — 
5 — 








QUARTZ ET SILICE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 351.680.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 8, RUE D’'ANJOU, A PARIS (8°) 

R. C : Seine n° 56-B 5331. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1550. 





Septième amortissement. 


Liste numérique des 84 obligations sorties au tirage au sort du 
4 juin 1957 et formant, avec les 63 obligations rachetées en Bourse, 
la totalité des titres à amortir au 1'' août 1957. 


1.105 à 1.109 — 1.111 et 1.112 — 1.115 à 1.118 — 1.120 à 1.130 
1.135 à 1.139 — 1.150 à 1.182 — 1.344 à 1.367 


Ces obligations sont remboursables au pair à compter du 1‘ août 
1957, aux caisses du Comptoir national d’escompte de Paris et de la 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie. 


Liste des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore remboursées,. 
































— 1 | 
NUMÉROS | ANNÉES | NUMÉROS | ANXÉES | NUMÉROS | ANNÉFS 
des d'amortie- des d'amortie- des d'amortis= 
titres. sement. titres. sement. titres. sement. 
1.187 1955 1.341 1955 4.316 à 4330 1956 
1.201 » 4.300 à 4.303 1956 4.341 à 4.345 » 
1.289 à 1.291 » 4.309 à 4.311 » 4.351 à 4.356 » 
1.297 et 1.298 » 4.313 > 4.358 à 4.377 » 




















7 


G494 


JOURNAL OFFICIEL NE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— 


29 Juin 1957 





LOUVROIL-MONTBARD-AULNOYE 
SO:1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000.000 DE FRANCS 
SièGE soCIAL : 6, RUE DARU, À PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 14220. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F nominal. 





Douzième amortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 24.000 obligations de 5.000 F, émission 1945, la société Louvroil- 
Montbard-Aulnoye a racheté sur le marché le nombre d'obligations 
prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 15 juillet 1957. 

. es conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces 
es. 

Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voile de rachat en Bourse, 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
Sièce sociaL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 999. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 0/0 1935, la société Energie électrique du Maroc 
a utilisé en totalité par le rachat en Bourse d'obligations au-dessous 
du pair, — 5 tenu de la fraction courue du coupon, la somme 
de 1.460.000 F, consacrée à l'amortissement de l'emprunt pour la 
période du 2 septembre 1956 au 1‘ septembre 1957, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 


cet amortissement. 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
Srèce soctaL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 999. 


Usant de la ca S qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 


ses obligations 3 3/4 0/0 septernbre 1945 de 5.000 F nominal, la 
société Energie électrique du Maroc a utilisé en totalité, par le x le rachat 
rac 


en Bourse d'obligatiors au-dessous du pair, compte tenu de 
tion courue du coupon, la somme de 4.600.000 F, consacrée à l'amor- 
tissement de l'emprunt pour la période du 2 septembre 1956 au 


2® A 1957. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 


cet amortissement. 
Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 
de rachats en Bourse, 








AVIS DIVERS 





Compagnie Maritime des Chargeurs Réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DZ 2.757.500.000 F 
Sièce SOCIAL : 3, BOULEVARD MALESHERSES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 7620. 


Avis aux actionnaires. 





MM. les actionnaires sont informés œue le dividende de l'exercice 
1956 a été fixé à 675 F net par action (coupon n° 7), après déduction 
des impôts en vigueur. 

Le payement aura lieu à partir du 5 juillet 1957: 


A Paris: 
ea Dr A | —— «press et C'; 
Au nnais ; 
A la Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas ; 
A la Banque transatlantique ; 
Au Comptoir national d’'escompte de Paris ; 
A la Société française de reports et dépôts ; 
A la Société générale ; 
2 MM. de Neufs, Schlumb=2rger et C'; 
A Banque on parisienne ; 
A la Compagnie algérienne de crédit et de banque. 
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Au Havre : 
Au Crédit industriel de Normandie, 





CONCESSIONS DIVERSES 


Secrétariat d'Etat à l'énergie. 





AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches de mines de plomb, 
zinc, argent, cuire et métaux connexes, 


Par pétition en date du 23 mai 1957, M. Jean Juillet, directeur des 
services miniers en France de la Compa e royale asturienne des 
mines, société anonyme belge, dont le siège social est à Bruxelles, 
12, pre. de la Liberté, et le siège administratif pour Ja France 
à Paris, 42, avenue Gabriel, sollicite, au nom et pour le compte de 
cette société, un permis exclusif de recherches de plomb, zinc, 
argent, cuivre et métaux connexes pour une durée de trois ans, 
portant sur une partie du territoire des départements de l’Ardèche 
et de la Loire, 

Le périmètre de ce permis serait délimité par le contour polygonal 
A B C D E F dont les sommets sont définis comme suit : 

A. — Point géodésique I G. N. n° 32 mont Pilat (Graix 1) « Crêt 
de la Perdrix », table d'orientation (Loire) : 


X = 775.143,71 Y = 344.895,45. 
B. — Point géodésique I. G. N. n° 9, repère au sol, Maclas 1 (Loire) 
X = 787.054,01 Y = 343.785,62. 


C. — Point géodésique L G. N. n° 8, Félines 1 « Le Village », centre 
de la boule supérieure (Ardèche) : 
X = 787.528,56 Y = 337.951,82. 
D. — Point de triangulation complémentaire, repère n° 203 IL. G. N. 
Saint-Clair 1, « Suc des Combes » (Ardèche) : 
X = 783.067,81 Y = 334.571,01. 


E. — Point géodésique L G. N. n° 46, 7 -Argental IV, « Puits 
Marys », borne granit I. G. N. 1954 (Loire 


X = 777.956,38 Y= 2100 
F. — Point géodésique I. G. N. n° 41, Colombier 11 «La Garde », 
borne IL G. N. 1954 (Loi.e) : 
X = 776.217,58 Y = 340.046,29. 


Le périmètre ci-dessus délimité renferme une étendue superficielle 
de la 111 hectares. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 dé- 
cembre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 8 juillet 
au 8 août 1957, 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées dans les préfectures de l'Ardèche et de la Loire, 
où le public pourra en prendre connaissance, 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 

registres ouverts à cet effet dans chacune de ces Ceux préfectures, 
soit adressées, par lettre recommandée, à chaque préfet intéressé par 
ces observations. 

Les oppositions ven être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par oppositions, avant la clôture de l’enquête, 
c'est-à-dire au plus Du le 8 août 1957. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 


crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 


devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 23 août 
1957, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au secrétariat 
7 à = aN direction des mines, 1‘ bureau, 99, rue de Gre- 
nelle, Paris (7 

Une )— “$ mn préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicitée. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs au directeur des services miniers en 
France de la Compagnie royale asturienne des mines, 42, avenue 
Gabriel, à Paris (8°), par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné 
de l’avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra 


être adressé : 
rte sur un seul département : 


Si l'opposition ou la concurrence 
au préfet du département inté par cette opposition ou cette 


concurrence 
Si l'opposition ou la concurrence porte sur en départements : 


au secrétariat d'Etat à l'énergie, direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Pari, 32, rue Cassendi, aghsant Lant en son nom personnel qu'au 

ssendi, agissan en son nom pet 

à Paris (15° Brigitte-Moniq Chicalakt, ” D 2 ie 1056 
t 

à Paris t2 A. ve rousète eupele de du garde } scaaux à l'effet 


À - fuer à son nom potrenymique cola de Chicel, 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


——  — 


i 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Pétanque- 
PU" Lésignen Corbières. But : pratique du jeu de boules ‘dit pétan- 
que. Siège social : café de la Brasserie, Lézignan-Corbières (Aude). 





7. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Amicale 
A C8 Mont-d'Or. But : pratique des jeux de société ; audition de 
conférences ou de pièces de musique; organisation d'activités 
diverses. Siège social: 16, rue des Marchands, Manosque (Basses- 


Alpes). 





i 1957. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 
- À - religieux unifié Mizrahi Hapoel Hamizrahi de France. But : 
coopérer à la reconstruction religieuse d'Israël et répandre la culture 
religieuse. Siège social : 4, rue Martel, Paris. 


21 mai 1957. Déclaration À la préfecture du Finistère. Comité de 
jumelage Concarneau-Whitby. But: développer dans tous les 
domaines les relations et les échanges entre les villes de Concarneau 
et de Whitby (Grande-Bretagne) jumelées. Siège social: mairie de 
Concarneau. 





21 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix, Comité des 
fêtes de Toulalan. But : organisation des fêtes pouvant se dérouler 
dans le quartier de Touialan. Siège social: mairie de Commana 
(Finistère). 


21 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Comité dépar- 
temental d'expansion agricole, But : contribution à l’expansion agri- 
cole du département. Siège social: chambre d'agriculture du Mor- 
bhan, Vannes. 


1“ juin 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Les Amis 
des bêtes de Seine-et-Oise. But : développer par tous les moyens la 
meilleure connaissance du monde des bêtes (les domestiques et les 
sauvages) pour aider à la conservation de cet équilibre de la nature 
que menace chaque r davantage l'humanité. Siège social : 44, bou- 
levard de la République, Saint-Cloud. 





3 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 
sportive du Plessis-Trévise. But : développement des forces physiques 
et morales des jeunes. Siège social : 231, cité de la Joie, le Plessis- 
Trévise (Seine-et-Oise). 





4 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Pétanque 
toulennaise. But : propager l'art du jeu de pétanque ; procurer à ses 
sociétaires tous les avantages moraux et matériels de l’association ; 
créer entre ses membres des liens d'amitié ; provoquer leur ému- 
lation en favorisant le goût du jeu de pétanque par l’organisation de 
championnats. Siège social : Cercle national, Toulenne (Gironde). 


4 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Centre 
d'étude technique agricole du Cateau. But : fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
la rentabilité de leur travail par une application judicieuse des 
progrès techniques et des mé d'organisation et faisant 
connaître les noms, professions et domiciles de ceux qui, à un titre 
quelconque, sont chargés de son administration ou de sa direction. 
Siège social : caisse locale de crédit agricole, 31, rue du Maréchal- 
Mortier, le Cateau (Nord). 





5 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l'Yonne, Société commu- 
nale de chasse de Tannerre-en-Puisaye. But : répression du bracon- 
nage ; protection du gibier et des récoltes et amélioration de la 
chasse, Siège social : mairie de Tannerre-en-Puisaye. 


5 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Jeunesse 
sportive dunoise. But: pratique du football association, athlétisme, 
ee (ns et omnisports. Siège social : hôtel de ville, Dun- 
e-Paleste 


6 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. Asso- 
ciation amicale des chasseurs du Breuil et du Driliais. But : mise en 
commun des droits de chasse ; répression du braconnage ; destruc- 
tion des animaux nuisibles. Siège social : chez M. Michaud. la Breuil, 


la Marne, 





8 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association de 
gestion de la cantine privée de Duerne. But : assurer, par tous les 
moyens appropriés, la gestion de la cantine scolaire privée de 
Duerne et son bon fonctionnement. Siège social : à l’école privée de 
filles, Duerne. 


8 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Groupement 
de productivité de la région d'isle-sur-Serein. But : améliorer la pro- 
ductivité des exploitations agricoles et forestières de ses membres 
par la recherche de procédés techniques. Siège social : mairie d'Isle- 
sur-Serein (Yonne). 


8 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale autonome 
des locataires du groupe d'immeubles de la société de gérance 
d'immeubles municipaux de la porte d'Italie, Paris. But : défense des 
intérêts moraux et matériels des locataires de ce groupe d’immeu- 
bles. Siège social: 25, rue Paul-Bourget, Paris. 





11 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Société 

omnisports de Cailhavel. But : pratique du jeu de boules pétanque 

à 2 jeu de ping-pong. Siège social: salle du foyer, Cailhavel 
ude). 


11 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brive, Comice 
agricole du canton de Beaulieu. But : favoriser le progrès agricole. 
Siège social: mairie de Beaulieu (Corrèze). 


11 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Association 
sportive de Saulnay. But: pratique des sports et notamment du 
football. Siège social : mairie de Saulnay (Indre). 


12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Union 
des locataires de Rouen. But : défense des intérêts locatifs de ses 
membres contre les abus et les exigences des propriétaires ; appli- 
cation des lois et règlements administratifs sur l’hygiène des habi- 
tations, taxation des loyers, obligations PE les propriétaires de 
louer aux familles nombreuses. Siège social : 30, rue Damiette, Rouen. 


12 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Association 
familiale de formation professionnelle agricole et ménagère rurale 
du secteur de Rohan. But: formation professionnelle agricole et 
ménagère rurale. Siège social : école privée des garçons de Reguiny 
(Morbihan). 





13 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Caisse 
d'œuvres sociales des coopérateurs de la coopérative centrale du 
personnel minier. But : œuvres sociales. Siège social : chez M. Meu- 
rice, rue Grez, Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 


13 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Ambert. Association 
d2 l'aide aux mères de famille d‘'Ambert, But : utilitaire et social. 
Siège social : 7, rue de Goye, Ambert (Puy-de-Dôme). 


13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Somme. Loisirs - Amil- 

cale du centre de formation professionnelle des adultes d'Amiens. 

But : procurer au personnel et aux stagiaires du centre de formation 

professionnelle des adultes d'Amiens le matériel et l’aide nécessaires 

pour occuper leurs loisirs, Siège social: 219, route d’Abbeville, 
lens. 


14 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Union 
sportive de Chanteloup. But : éducation physique et sportive. Siège 
social : bourg de Chanteloup (Ille-et-Vilaine). 


14 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Ping-png 
riomois. But : organiser, coordonner et développer le sport du tennis 
de table. Siège social : hôtel Terminus, rue Grégoire-de-Tours, Riom 
(Puy-de-Dôme). 


15 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
locale des aides familiales rurales de Chêteaubourg. But : aide aux 
familles. Siège social : mairie de Châteaubourg. 


17 juin 1957. Déclaration au territoire militaire de Ghardaia (terri- 
toires du Sud). Jude-Club de Dijelfa. But: pratique du judo et du 
jiu-jitsu. Siège social : rue Bois-Guilbert, Djelfa. 


17 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Comité national 
du matériel d'incendie ué. But: garantir la qualité de cer- 
tains matériels de prévention, de Le ee et de lutte contre 
l'incendie sur le territoire français métropolitain et les pays d’outre- 








mer ; inciter, favoriser, encourager les producteurs à construire un 
matériel sûr, efficace, résistant, en organisant le contrôle de la 
qualité ; gérer toute marque de qualité concernant ces matériels ou 
produits, notamment celle qui pourrait lui être confiée par le secré- 
tariat d'Etat à l’industrie et au commerce ; prendre toutes mesures 
pour faire connaître la marque de qualité, Siège social : 10, avenue 
Hoche, Paris. 
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18 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. La Pétanque 
de Battant, But : pratique du jeu de pétanque et jeu provençal. Siège 
social : 100, rue Battant, Besançon. 


19 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française de calcul (A. F. CAL.). But : favoriser le développement du 
calcul et de tout ce qui s'y rattache; établir des relations suivies 
entre ses membres par des réunions et y — - Siège social : 
institut d'astrophysique, 98 bis, boulevard Arago, Paris. 


20 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement 
communal de défense sanitaire du bétail de Châtillon-sur-Seiche. But : 
lutte contre les maladies des animaux. Siège social : mairie de Chà- 
tillon-sur-Seiche. 


20 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement 
communal de défense sanitaire du bétail de Minlac-sous- herel. 
But : lutte contre les maladies des animaux. Siège social : mairie de 


Miniac-sous-Bécherel. 


20 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Nièvre, Association 
des constructeurs du Champ-Varot. But : faire 7 “4 les engage- 
ments des constructeurs du lotissement vis-à-vis des collectivi et 
des particuliers et les représenter en toutes occasions. Siège social : 
mairie de Varennes-les-Nevers. 


21 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club sportif 
municipal de Puteaux. But : pratique des sports. Siège social : hôtel 
de ville de Puteaux. 





22 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Entente 
bouliste lézignanaise. But : développement et pratique du sport de 
boules. Siège social : à la mairie de Lézignan-Corbières (Aude), 


22 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Commune 
libre de l'Abattoir. But: soutenir les œuvres de bienfaisance avec 
lesquelles elle collabore et organiser des sorties ou voyages avec 
d'autres sociétés, Siège social: bar des Marchands, rue Proudhon, 


Montpellier. 





MODIFICATIONS 





6 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
des acousticiens de langue française transfère son siège social du 
24, rue Bertrand, Paris, à la batterie de la Pointe, Palaiseau (Seine- 


et-Oise). 


_— — 





7 mail 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Patronage 
Saint-Nicolas des les transfère son siège social du 52, avenue 
Victor-Hugo, Choisy-le-Roi, au 52 bis, avenue Victor-Hugo, Choisy- 


1c-Roi. 





29 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Hélicoptère-Club 
de France change son titre qui devient L'Hélicoptère-Club France - 
Giraviation - Vol vertical et transfère son siège social du 50, avenue 
Edison, Paris, au 59, avenue de la Grande-Armée, Paris. 


6 de 1957. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Le Cercle de 
m de la jeunesse républicaine change son titre qui 
rs-Semeuse 


euse 
devient Cercle de Ville l'Union des jeunesses commu- 
nistes de France. Nouveau but : rassembler tous les jeunes désirant 
contribuer au rayonnement de la culture française ainsi qu'à la 
connaissance des autres pays du monde. Par l’organisation, la parti- 
cipation à des soirées artistiques et tous autres moyens décidés par 
l'assemblée des adhérent afin de contribuer à l'union de la jeune 
génération pour la défense de ses droits, de la paix, de l'indépen- 
dance nationale et l’organisation de ses loisirs, il entend contribuer 
au développement de eette activité dans un sens pro te afin 
d'enrichir la connaissance de ses adhérents. Siège social': 15, impasse 
Etienne-Dolet, Villers-Semeuse. 





6 juin 1957, Déclaration à la préfecture de police. La Société des 
professeurs d'histoire et de géographie de l'enseignement public 
transfère son siège social du 8, rue du Havre, Paris, au 75, cours 
de Vincennes, Paris, 





7 juin 1957. Déclaration À la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. L'As- 
sociation de Bourgoin-Jallieu pour l’aide aux mères de famille change 
son titre qui devient Association de Jallleu pour l'aide aux mèrcs 
de famille, transfère son siège social de la rue du Docteur-Calmette, 
Bourgoin, à la rue de la Rivoire, Jallieu (Isère). 





10 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Amicale 

des anciens élèves des centres d'apprentissage de l'aéronautique 

transfère son siège social du café National, avenue des Etats-Unis, 

han au café Brousse, rue Ballainvilliers, Clermont- 
errand. 


12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
pour l'éducation, l'apprentissage des jeunes, centre L'Arc-en-Ciel, 
transfère son siège social du 21, rue Clausade, Toulouse, au 31, rue 
Clausade, Toulouse. 





13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
internationale du jeu de dames change son titre qui devient Fédé- 
ration mondiale du jeu de dames. Siège social : 23, boulevard Bonne- 
Nouvelle, Paris. 


14 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Le Comité 
interprofessionnel du logement sedanais transfère sôn siège social 
du 13, boulevard Fabert, Sedan, au 31 bis, avenue Philippoteaux, 
Sedan (Ardennes). 


15 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Le Sporting 
Nord-Est change son titre à devient Entente imprimeries du Nord- 
Est - Debar, Siège social : 15, rue des Telliers, Reims (Marne). 


15 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Etoile sportive 
dionysienne transfère son siège social du 38, rue de Dalmas, Saint- 
Denis, au 113, rue Gabriel-Péri, Saint-Denis. 





19 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Le Nouveau 
comité des fêtes et intérêts du quartier de la Gare de Clermont- 
Ferrand change son titre qui devient Union des commerçants du 
quartier de la Gare de Clermont-Ferrand et transfère son siège social 
du 23, avenue de l’Union-Soviétique, Clermont-Ferrand, au 52, avenue 
Charras, Clermont-Ferrand, 





19 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. La Fédération 
des jardins ouvriers de Touraine transfère son siège social de chez 
M. Herisson, 20, quai d'Orléans, Tours, chez M. Guilleux, 40, rue 
Georges-Renard, Tours. 





DISSOLUTIONS 


13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'Association 
professionnelle de la police en tenue de la circonscription de Poitiers 
a été dissoute, Siège social : 45, rue de la Marne, Poitiers. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 


28 janvier 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 


enregistrée à la préfecture de la Moselle le 8 juin 1957.) Association 
de la But : éducation de la jeunesse ; 


protectrice jeunesse ! 
développement de la force Lt ; aide et protection de l’école 


indépendante autorisée par l'inspection académique de la Moselle ; 
organisation des colonies de vacances, Siège social: café Houllé, 


Creutzwald-la-Croix. , 





9 avril 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
Due Le pone à pen ES ee 22 Société interna- 


tionale de défense sociale. ER De DS DD CR 
nalité afin de protéger la société contre les délinquants. Siège social : 
23, rue Saint-Guillaume, Paris. 





10 mai 1957. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 18 juin 1957.) Union des 
section Béthune). But : 


sociétés de gymnastique Sokols polonais ( de ). £ 
pratique de la gymnastique et des sports. Siège social: Faubourg- 
d'Arras, Béthune (Pas-de-Calais), 





MODIFICATIONS 


6 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
internationale de la tte tansfise sn ciège cociel du 


19, rue La Pérouse, ris, au 6, rue Paul-Valéry, Paris. 





Par — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai VYollaire 
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